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INTRODUCTION 

Vous êtes hébergé dans un centre de 

détention exploité par ou sous contrat 

de « U.S. Immigration and Customs 

Enforcement » (ICE) et « Enforcement 

and Removal Operations » (ERO). 

ACCÈS LINGUISTIQUE   

Si vous ne ni parlez ni comprenez 

l’anglais, ou si vous ne pouvez ni lire ni 

écrire l’anglais, un interprète vous sera 

fourni gratuitement pour des questions médicales, 

liées à ICE ou à la détention. Cet interprète 

pourrait être un membre du personnel qui parle 

votre langue ou un interprète professionnel. Tout 

matériel écrit qui vous est fourni doit également 

être traduit dans votre langue ou interprété par un 

interprète. Informez un membre du personnel de 

votre établissement ou un officier de ICE si vous 

avez besoin d’aide pour comprendre ce manuel ou 

toute autre information.   

ARRIVÉE À L’ÉTABLISSEMENT 

La plupart des établissements suivent les mêmes étapes 

de base lorsqu’un détenu arrive à l’établissement. Pour 

les étapes et le déroulement, consultez le tableau 1 à la 

page suivante.  

Probablement vous resterez ici jusqu’à ce que : 

• On vous accorde une caution ou la libération 

conditionnelle; 

• Votre dossier d’immigration sera jugé; 

• On ordonne votre renvoi du pays; ou 

• Vous serez tranféré autre part.   

Vous êtes responsable pour lire ce manuel et 

apprendre le suivant : 

• Vos responsabilités et droits comme détenu; 

• Les programmes et services disponibles; 

• Les règles à suivre; 

• La procédure des situations communes; et 

• Comment rapporter des problèmes et déposer 

des plaintes. 

Ce manuel vous fournit seulement un résumé 

des informations les plus importantes et ne 

comprend pas tous les droits et exigences liés à 

votre séjour à l’établissement.    

Vous recevrez également un manuel de votre 

établissement qui explique les règles locales. Il est 

important que vous compreniez et suiviez les règles 

dans les deux manuels. Si vous perdez ce manuel, 

vous avez droit à un remplacement. Des copies 

seront disponibles pour référence à la bibliothèque 

de droit et dans les unités d’habitation où on peut 

en demander une au personnel de l’établissement. 

Si vous avez besoin d’aide pour comprendre ce 

manuel, informez un membre du personnel de votre 

établissement ou un officier de ICE. 

Si vous ne ni lisez, écrivez, parlez ou comprenez 

l’anglais, vous avez le droit de recevoir les informations 

importantes dans une langue ou un format que vous 

comprenez ou de demander à quelqu’un de vous les 

interpréter dans votre langue. Dites à un officier si vous 

avez besoin d’aide. 

VOS RESPONSABILITÉS ET DROITS   

Bien que la politique de ICE soit de traiter tous les 

détenus avec dignité et respect et de protéger, 

sécuriser et nettoyer l’établissement, vous avez 

également des responsabilités et des droits.  

VOS RESPONSABILITÉS 

L’une de vos responsabilités principales c’est 

d’apprendre et de suivre toutes les règles et 

instructions de l’établissement. Si vous ne suivez 

pas les règles de l’établissement, vous pourriez être 

l’objet de mesures disciplinaires. 

Vous devez également respecter le personnel, les 

autres détenus et tous les biens et vous assurer de 

votre propreté et celle de l’environnement. 

Vous êtes également responsable de : 

• Coopérer avec le personnel; 

• Prononcer les titres du personnel, par exemple : 

Mr, Mme, Dr ou Officier et le nom de famille; 

• Être poli envers les autres détenus; et 

• Suivre les horaires pour la douche et la lessive. 

VOS DROITS 

Vous avez le droit de maintenir votre bien-être 

personnel, l’hygiène et les soins de santé. 

Pendant votre détention à l’établissement, vous 

avez droit aux repas nutritifs et équilibrés et aux 

vêtements propres. Vous avez le droit de prendre 

une douche/vous baigner et de faire la lessive 

régulièrement (y compris un approvisionnement en  

produits nécessaires). Vous avez le droit de vivre 

dans des zones bien aérées et chauffées avec 

accès aux soins médicaux et soins de santé mentale 

si nécessaire. 
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TABLEAU 1. ÉTAPES DANS L’ARRIVÉE D’UN DÉTENU 

ÉTAPE INDIVIDU  PROCÉDURE 

1 Officier 

d’admission 

Il range vos vêtements, argent et affaires et vous donnera un reçu pour tous vos biens. 

Il conduit une fouille personnelle pour garantir un environnement de vie et de travail sûr 

pour vous et pour les autres détenus.   

2 Détenu Il est important de bien garder le reçu de vos biens. On vous rendra vos affaires à votre 

sortie.   

3 Officier 

d’admission 

Il fait une liste de vos documents légaux et documents d’identification (par exemple : 

passeport, acte de naissance), puis il les rend à un officier de ICE qui les mettra dans 

votre dossier d’immigration officiel, le « A-file » [dossier A] 

4 Détenu Vos documents personnels vous seront rendus aprés la décision dans votre dossier.a 

5  

Détenu 

On vous donnera un « A-Number » [numéro A] utilisé pour vous identifier pendant votre 

séjour à l’établissement. Vous devriez communiquer ce numéro à votre famille et votre 

avocat pour qu’ils puissent vous trouver dans le « Online Detainee Locator System » 

[système de localisation de détenus en ligne]. 

6 Officier 

d’admission 

Il vous dit quels objets vous pouvez et ne pouvez pas garder sur vous. Les décisions de 

l’officier sont basées sur les besoins de sécurité. 
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Détenu 

Dépendant de la politique locale, vous pourriez garder des objets religieux, par exemple: 

foulards et médaillons religieux, bandes de mariage simples, photos, matériel de lecture 

religieux et personnel à couverture souple, documents légaux (y compris les reçus) et 

d’autres petits articles (indiqués dans le manuel local de l’établissement). 

8 Officier 

d’admission 

Il vous fournit des draps, une taie d’oreiller et une couverture.  

9 Détenu Il faut vérifier la politique et les procédures locales, mais en général on vous permet de 

changer le linge du lit une fois par semaine.  

10 Officier 

d’admission 

Il vous donne des produits d’hygiène personnelle (savon, brosse à dents, peigne, etc.). 

Vous pouvez demander à l’officier de l’unité de vous en fournir plus quand nécessaire.   

10 Détenu On vous permet une douche et des vêtements propres et appropiés au temps.   

11 Officier 

d’admission 

Il décide votre niveau de classification et vous désigne une unité d’habitation avec 

d’autres détenus de votre niveau de classification.b 

12 Professionnel 

soins de santé 

Il pose des questions sur votre état de santé physique et mentale et sur les 

médicaments que vous prenez. 

13 Détenu Il faut lui parler de vos problèmes de santé, vos handicaps ou le besoin d’adaptation s’il 

y a un handicap, les préoccupations qui demandent une attention immédiate et tout 

médicament que vous prenez ou dont vous avez besoin. 

14 Professionnel 

soins de santé 

Un professionnel médical certifié vous fera un examen médical compréhensif dans les 

15 jours qui suivent votre arrivée.c 

a Si vous avez besoin de ces documents pour une audience, parlez à un officier de ICE à l’avance.   

b Pour plus amples informations sur ce sujet, consultez le manuel local et les niveaux de classification.   

c Les informations médicales seront gardées confidentielles. Si vous avez besoin de ces documents, 

demandez le formulaire de demande nécessaire à un professionnel médical, un officier de ICE ou le 

personnel de l’établissement. 
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Si vous êtes handicapé, vous avez droit aux 

accommodations basées sur votre invalidité. 

Si vous êtes handicapé, avec une capacité limitée de 

bouger, de parler, de respirer, de voir, d’entendre ou 

de prendre soin de vous-même, vous avez le droit de 

demander et de recevoir des accommodations 

raisonnables qui vous offrent une chance égale 

d’accéder, de participer ou de bénéficier des 

programmes, des activités et des services offerts aux 

autres détenus. Vous avez également droit à l’aide 

ou aux services pour vous aider à communiquer, à 

voir ou à entendre. L’établissement est tenu à 

communiquer avec vous de manière compréhensible, 

à demander de quelles accommodations vous avez 

besoin et à tenir compte de vos préférences. 

L’établissement doit vous informer de la procédure 

de demande d’accommodations en cas d’handicap 

et de dépôt de plaintes et on doit vous donner accès 

à cette procédure.  

Si vous souhaitez déposer une plainte au sujet des 

mesures d’adaptation en cas d’handicap dans 

l’établissement, vous pouvez suivre les procédures 

énumérées à la page 38 de ce manuel. 

Vous avez également le droit de : 

• Pratiquer votre foi de façon raisonnable et 

équitable et limitée uniquement par des soucis 

pour le fonctionnement ordonné et la sécurité 

de l’établissement. Si l’on restreint ou vous 

refuse une pratique religieuse, vous avez le 

droit de demander une autre manière de 

pratiquer votre croyance religieuse sincère qui 

ne présente pas de préoccupations de sécurité 

et d’ordre; 

• Déposer une plainte sur les conditions de vie 

dans l’établissement auprès du DHS 

[départment de securité nationale] ; 

• Être à l’abri de discrimination pour n’importe 

quelle raison, y compris race, religion, origine 

nationale, sexe, orientation sexuelle, identité 

sexuelle, handicap physique ou mental ou 

convictions politiques; 

• Être à l’abri de négligence ou abus; 

• Signaler au personnel ou au DHS toute agression, 

y compris l’abus sexuel ou l’agression sexuelle; et 

• Accéder à la bibliothèque de droit et à l’aide 

juridique. Voir le manuel local pour des 

informations sur les programmes d’aide juridique, 

règles, procédures et heures d’ouverture . 

VOTRE DOSSIER EN IMMIGRATION 

Vous avez le droit d’obtenir un avocat ou un 

représentant juridique de votre choix, sans frais pour 

le gouvernement américain. Il est de votre 

responsabilité d’obtenir les services d’un avocat. Cet 

individu doit signer un formulaire G-28 pour notifier 

l’établissement, ICE et DHS qu’il vous représentera.    

Selon votre cas, il est possible que vous ayez droit à 

une audience devant un juge en immigration. Vous ou 

votre avocat ou représentant êtes responsable pour 

présenter votre cas au juge en immigration. 

Si la loi le permet, le gouvernement des États-Unis peut 

décider de votre statut en immigration en utilisant 

d’autres procédures, sans juge en immigration. Vous 

pourriez également être libéré sous caution jusqu’à votre 

audience prévue. Si c’est le cas, c’est votre 

responsabilité de payer la caution. 

Vous avez le droit de demander un recours de renvoi  

basé sur une base juridique si vous pensez qualifier. 

Il peut s’agir d’annulation de renvoi, ajustement de 

statut, asile, suspension de renvoi ou recours en vertu 

de la « Convention contre la torture » et d’autres 

traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants. 

Par exemple, vous avez le droit de demander l’asile  

aux États-Unis si vous avez été (ou avez peur d’être) 

persécuté dans votre pays d’origine ou dans un 

pays où vous avez vécu dernièrement, en raison de 

votre race, religion, nationalité, opinion politique ou 

appartenance à un groupe social particulier. 

Vous avez le droit de quitter les États-Unis 

volontairement avant l’audience si vous y êtes 

éligilble.   

C’est le départ volontaire. Si votre demande est approuvée, 

vous risquez de perdre le droit de présenter votre cas à un 

juge. Si vous voulez partir volontairement, vous devez en 

parler à un officier de ICE ou au juge en immigration. 

Si vous avez des questions au sujet du processus de 

renvoi, parlez-en à votre officier ICE. Vous pouvez 

également appeler l’un des avocats ou représentants 

juridiques sur la liste des fournisseurs de services 

juridiques gratuits qui vous est offerte par ICE. De plus, 

la bibliothèque de droit de votre établissement peut 

avoir des documents expliquant ce processus. 

Si vous vous croyez éligible pour un type de recours 

en immigration, il faut essayer d’en parler à un 

avocat ou à un représentant juridique. Il peut y avoir 

des restrictions de temps pour demander un tel 

recours, alors remplissez et déposez les demandes 

nécessaires en temps opportun ou vous pourriez 

manquer l’occasion de faire examiner la demande. 

C’est votre responsabilité de préparer et soumettre 

les formulaires appropriés demandant le recours. 
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COMMUNICATION AVEC LA FAMILLE, 

LES AMIS ET LES REPRÉSENTANTS 

JURIDIQUES  

Cette partie du manuel explique comment communiquer 

avec les personnes à l’extérieur de l’établissement, y 

compris appels téléphoniques, visiteurs et courrier. 

IMPORTANT ! Pendant votre détention, votre famille, des 

représentants juridiques et d’autres membres du grand 

public tenteront peut-être de vous localiser. Ils pourraient 

vous trouver par l’intermédiaire du système de 

localisation des détenus : www.ice.gov/locator. La 

meilleure façon de rechercher des personnes dans ce 

système est d’utiliser le numéro A et le pays de 

naissance du détenu. 

APPELS TÉLÉPHONIQUES 

À votre arrivée à l’établissement, vous aurez d’abord 

accès à un téléphone. Plus tard, vous pouvez passer des 

appels téléphoniques à partir de votre unité d’habitation. 

Tous les appels peuvent être surveillés, sauf ceux à votre 

avocat, représentant juridique ou le tribunal. N’oubliez 

pas que vous pourriez perdre ou faire limiter vos 

privilèges téléphoniques si vous ne suivez pas les règles 

de l’établissement, si vous abusez de l’équipement 

téléphonique ou si vous faites des appels pour des 

activités illégales. 

C’est à vous d’apprendre les règles de l’établissement 

pour l’utilisation du téléphone. Vous avez le droit 

d’utiliser le système téléphonique de ICE. Si votre 

demande est refusée, dites à n’importe quel officier de 

ICE que vous souhaitez faire une demande écrite. 

Consultez le tableau 2 à la page 

11 pour plus d’informations sur 

l’utilisation du téléphone à 

l’établissement. 

Pour contacter un numéro de 

téléphone aux E.U. en utilisant la 

machine TeleTYpe (TTY) :  

• À une machine TTY de 

l’établissement, composez le 

711. Il vous connecte au 

service de relais des Télécommunications (TRS).  

• Une fois connecté à l’opérateur TRS, donnez-lui le 

numéro de téléphone que vous voulez joindre.   

• L’opérateur vous connectera à ce numéro.  

• Si vous avez des problèmes ou des questions liés à la 

machine TTY, demandez de l’aide au personnel.  

TABLETTES 

Il est possible qu’il y ait des tablettes électroniques à 

l’établissement qui vous permettent de communiquer 

avec vos amis, votre famille et vos avocats. Les tablettes 

contiennent du contenu gratuit et des informations utiles 

comme une copie de ce manuel. Vous pouvez louer ou 

acheter d’autres contenus, y compris des 

divertissements comme des films et de la musique. 

Certains établissements ont permis d’autres fonctions 

telles que la communication avec ICE et avec le 

personnel médical. Consultez le manuel local de 

l’établissement ou demandez des détails à un membre 

du personnel. 

L’UTILISATION DES TABLETTES EST UN PRIVILÈGE, PAS UN 

DROIT, et la disponibilité pourrait être limitée pendant 

les heures d’utilisation élevée. L’utilisation des tablettes 

peut être surveillée et la confidentialité n’est pas 

garantie. Toute utilisation abusive des tablettes ou 

d’autres actions des détenus entraînant des sanctions 

disciplinaires, pourraient inclure la perte de privilèges 

pour l’utilisation des tablettes. 

VISITES 

On vous permet d’accueillir des visiteurs. Ils doivent suivre 

la politique et les procédures de visite de l’établissement. 

C’est votre responsabilité de vous assurer que vos 

visiteurs connaissent ces règles. Vous les trouverez dans 

le manuel local de l’établissement. 

Tous les visiteurs doivent s’habiller convenablement et se 

comporter de manière ordonnée. Si vous ou vos visiteurs 

êtes perturbateurs, ils devront sortir et on pourrait limiter 

vos visites à l’avenir. Les visiteurs et tout ce qu’ils 

apportent peuvent être fouillés. On peut leur demander de 

mettre leurs biens dans un casier ou dans leur voiture.  

Vos visiteurs ont le droit de vous apporter des articles, 

mais un officier doit d’abord les examiner et 

approuver. Dites à vos visiteurs de ne pas 

apporter trop de paquets ou d’autres articles. 

Tout ce que vous acceptez d’un visiteur et qui 

n’est pas approuvé par un agent, peut vous 

être retiré et saisi comme contrebande. Vous 

pouvez également être passible de sanctions 

administratives et pénales pour possession de 

contrebande. Pour plus amples informations 

sur les visiteurs, consultez le tableau 3. 

COURRIER 

Vous avez le droit d’envoyer et de recevoir du courrier à 

moins qu’il ne menace la sécurité ou l’ordre de 

l’établissement. Lisez les règles concernant le courrier 

dans ce manuel et le manuel local. C’est votre 

responsabilité de savoir et de suivre ces règles et de les 

expliquer à qui vous écrit. S’il y a raison de penser que 

vous ne suivez pas les règles, les privilèges courrier 

pourraient être limités. Pour plus amples informations sur 

le courrier, consultez le tableau 4. 

https://ssl.microsofttranslator.com/bv.aspx?ref=TAns&from=&to=fr&a=www.ice.gov%2Flocator.
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TABLEAU 2. INFORMATIONS CONCERNANT LES APPELS TÉLÉPHONIQUES 

APPELS ALLANT VERS :a PERMIS ? 
GRATUITE

MENT ? 
NOTES 

Population générale (amis, famille, 

relations) 

oui ça 

depend 

Consultez les règles locales. 

Trouver un avocat ou représentant 

juridique (même avocats non 

spécialisés en immigration)b    

oui oui On pourrait mettre une limite de 20 minutes aux 

appels pour permettre un accès équitable. 

Avocat ou représentant juridique 

(même avocats non spécialisés en 

immigration)c 

oui ça 

depend 

On pourrait mettre une limite de 20 minutes aux 

appels pour permettre un accès équitable. 

Situations d’urgence. (Par exemple, un 

décès ou une maladie dans la famille)d

oui oui Pour un appel d’urgence, demandez de l’aide à un 

officier/superviseur de l’unité d’habitation ou ICE. 

Parties prenantes du programme de la 

protection de l’enfance de l’état 

oui ça 

depend 

Parlez au personnel ou à l’officier de déportation 

ou appelez la « Detention Reporting and 

Information Line de ICE » (DRIL) s’il vous faut les 

coordonnées de la personne responsable du 

dossier de l’enfant ou de l’avocat qui s’en occupe. 

Le consulat de votre pays aux États-

Unis 

oui oui Le consulat peut vous aider à trouver un avocat ou 

contacter votre famille ou vous rendre visite.  

Bureau de l’Inspecteur Général du DHS 
oui oui 1-800-323-8603 ou 1-844-889-4357 ou 711 à

partir d’une machine TTY

La ligne téléphonique pour les rapports 

et les informations en matière de 

détention de ICE (DRIL) 

oui oui 1-888-351-4024 ou 9116# ou 711 à partir d’une

machine TTY

Admission et évaluation de l’ICE OPR oui oui 1-833-4ICEOPR (1-833-442-3677) ou 711 à partir 
d’une machine TTY

Tribunaux oui oui 

Tribunaux en immigration et Conseil 

d’appels en immigration (BIA) 

oui oui 

Avocats pro bono et groupes de 

services juridiques gratuits 

oui oui S’ils sont reconnus par le Bureau exécutif de 

révisions en matière d’immigration (EOIR)b 

Le « hotline » du Haut Commissariat 

des Nations Unies pour les réfugiés 

oui oui 

Bureaux gouvernementaux oui oui Appels pour obtenir des documents pour votre cas. 

a  Si vous avez un problème pour faire un appel, si le système ne marche pas ou il ne permet pas d’appels gratuits à ceux 

listés, demandez de l’aide à l’officier de l’unité d’habitation. 

b Pour trouver des avocats ou des représentants juridiques et des organisations qui fournissent des services gratuits dans la 

région, consultez la liste des services juridiques pro bono dans l’unité d’habitation. Un officier de ICE pourra vous fournir 

cette liste, mise à jour quatre fois par an. 

c Vous devez noter le numéro de téléphone de votre avocat ou représentant juridique sur le formulaire des numéros autorisés 

pour etre sûr que les appels ne soient pas surveillés. 

d En général, les appels de routine à votre avocat ou représentant juridique ne représentent pas d’appels d’urgence. 
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TABLEAU 3. INFORMATIONS CONCERNANT LES VISITEURSa 

FAMILLE ET AMIS 

JOURS DE VISITE TEMPS ALLOUÉ NOTES : 

samedi, dimanche et jours 

fériers 

30 minutes ou plus, 

ayant fait la demande, si 

les visiteurs ont voyagé 

une longue distance 

Enfants de moins de 18 ans peuvent se rendre 

sur place s’ils sont accompagnés d’un visiteur 

adulte qui les garde. Consultez le manuel local 

pour voir si les visites de contact avec mineurs 

sont permises.   

RENCONTRES AVEC AVOCATS ET PARAJURISTES 

du lundi au vendredi 8 heures par jour 

(minimum) 

Vous pouvez demander de voir votre avocat ou  

représentant juridique aux heures de repas. Le 

personnel vous fournira un repas au plateau 

ou en sachet, à manger pendant la réunion. 

samedi, dimanche et jours 

fériers 

4 heures par jour 

(minimum) 

Si vous souhaitez annuler une réunion, c’est à 

vous de le faire. Vous ne pouvez pas 

demander à un officier ou à un autre détenu 

de l’annuler pour vous. 

a Consultez les règles locales pour les heures de visite et d’autres informations spécifiques. 
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TABLEAU 4. INFORMATIONS CONCERNANT LE COURRIER 
COURRIER JURIDIQUE OU COURRIER SPÉCIAL EST ENVOYÉ PAR 

• Avocats privés, représentants juridiques et avocats pour le gouvernement 

• Juges, tribunaux, embassades et consulats 

• Le président ou le vice-président des E.U. ou les membres du Congrès 

• Le Départment de la Justice des E.U., DHS (y compris ICE, Bureau de l’Inspecteur Général du DHS, Bureau des 

droits et libertés civils du DHS et le Corps des services de santé de ICE) 

• Administrateurs du système des plaintes officielles 

• Journalistes et représentants du média d’information 

PRÉPARER DU COURRIER JURIDIQUE 

Dans le coin en haut à gauche de l’enveloppe, écrivez : 

• Votre nom 

• Votre numéro A ou numéro ID; du numéro A, ne mettez que les quatre derniers chiffres (A-XXX-XX0-000) 

• L’adresse de l’établissement 

Au milieu de l’enveloppe, écrivez : 

• Le nom et l’adresse du destinataire 

• Le titre ou l’organisation, par exemple : Maître, Cabinet d’avocats ou Services juridiques 

Écrivez « Legal Mail » [courrier juridique] ou « Special Correspondence » [courrier spécial] sur l’enveloppe (dites à 

votre avocat ou représentant juridique que chaque pièce du courrier juridique doit être inscrite comme tel). 

CONFIDENTIALITÉ CONCERNANT LE COURRIER 

• Toutes les lettres, arrivant et sortant, peuvent faire l’objet d’une inspection de contrebande et de contenu. 

• Si vous recevez du courrier juridique, le personnel de l’établissement l’ouvrira devant vous et peut vérifier 

s’il y a de la contrebande, mais ne le lira pas. 

• Si vous ne voulez pas que votre courrier juridique ou spécial sortant soit ouvert, permettez au personnel  

de l’inspecter (mais non pas lire), puis scellez-le devant lui et marquez-le clairement « Legal Mail ». 

• Vous pouvez sceller l’autre courrier vous-même et le déposer dans une boîte aux lettres pour détenus. 

VOUS ENVOYER DU COURRIER 
Tout le courrier qui vous est envoyé doit avoir votre numéro A ou numéro ID sur : 

• L’enveloppe, faisant partie de l’adresse 

• La première page des lettres. Elle doit inclure les quatre derniers chiffres de votre numéro A (A-XXX-XX0-

000). Si le courrier n’a ni numéro A ni numéro ID, il sera retourné à l’expéditeur. Cela inclut le courrier 

juridique et les colis. 

Le courrier juridique que vous envoyé doit avoir les informations suivantes sur l’enveloppe :  

• Nom et titre de l’expéditeur 

• Les mots « Legal Mail » ou « Special Mail » 

• Si le courrier juridique n’est pas marqué conformément, l’établissement ne le traitera pas comme tel. 

IMPORTANT ! C’est votre responsabilité d’expliquer les règles à ceux qui vous envoient du courrier. 

L’établissement pourra refuser de vous délivrer votre courrier si : 

• Il est considéré comme de la contrebande 

• Il démontre, décrit ou pourrait causer de la violence ou du désordre 

• Il explique comment s’échapper, fabriquer des armes ou des explosives, enfreindre à la loi, désobéir aux règles 

de ICE ou produire des drogues ou de l’alcool  

• Il contient des images explicites d’actes sexuels ou du matériel obscène  

• Il contient des menaces, extorsions, pots-de-vin, obscénités ou vulgarités 

• Il contient du matériel illégal ou interdit, des messages codés ou n’importe quelle chose qui menace la 

sécurité de l’établissement 

Continué à la page suivante 
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TABLEAU 4. INFORMATIONS CONCERNANT LE COURRIER 
DOCUMENTS D’IDENTITÉ ET ABONNEMENTS   

• L’établissement transmettra les documents d’identité que vous recevez par la poste à votre officier ICE et 

vous en notifiera. Vous pouvez obtenir une copie certifiée du document d’identité en le demandant par 

écrit à votre officier ICE. 

• Vous n’avez pas le droit de vous abonner aux magazines, catalogues ou autre publications, mais vous 

pouvez demander à un ami de vous envoyer un abonnement.  

DISTRIBUTION DU COURRIER 

• En général, le courrier est distribué dans un délai de 24 heures après sa réception, mais ça peut prendre 

un peu plus de temps si pour des raisons de sécurité un traitement spécial est nécessaire (par exemple : 

le courrier juridique pourrait être retenu jusqu’à 48 heures pour pouvoir vérifier sa validité). 

• S’il y a arrivée de courrier pour vous après votre sortie, on le retournera à l’expéditeur. 

RÈGLES CONCERNANT L’ARGENT DANS LE COURRIER 

• Si vous recevez de l’argent par la poste, l’officier vous en donnera un reçu avant de le mettre dans votre 

compte. 

• Vous avez le droit d’envoyer de l’argent à quelqu’un en dehors de l’établissement. Il n’est pas 

recommandé d’envoyer de l’argent liquide. Parlez avec le superviseur en garde si vous voulez acheter un 

mandat bancaire. 

• Chaque établissement a des règles écrites concernant l’argent liquide, les chèques et d’autres fonds. 

Consultez les règles locales de l’établissement. Si elles ne sont pas claires, votre établissement peut vous 

aider à les comprendre. 

PAYER L’AFFRANCHISSEMENT 

• Si l’établissement détermine que vous n’avez pas les moyens de payer pour l’affranchissement ou le 

matériel d’envoi, vous pouvez envoyer certains types de courrier gratuitement, y compris du courrier 

juridique, du courrier à votre consulat et à n’importe quel tribunal. 

• On vous donnera au moins trois enveloppes affranchies par semaine pour votre courrier personnel. Vous 

pouvez obtenir du papier, des crayons et des enveloppes de l’officier de votre unité d’habitation. 

• Si l’établissement détermine que vous pouvez vous permettre d’acheter du matériel d’envoi, vous ne le 

recevrez pas gratuitement. Vous pouvez l’acheter auprès de l’intendance (le « commissary »). Consultez le 

manuel local de votre établissement pour voir ses règles concernant le courrier. 
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LA GARDE DES ENFANTS 

Que se passe-t-il si j’apprends que la personne qui 

garde mes enfants ne peut plus s’occuper d’eux ? 

Informez un officier de ICE ou appelez la DRIL au 1-

888-351-4024 ou au 9116#. ICE peut vous donner 

la possibilité d’arranger des soins pour votre enfant 

ou peut réviser la décision de vous détenir. Vous 

pouvez remplir le formulaire « Delegation of Parental 

Authority » [délégation de l’autorité parentale] qui se 

trouve dans la bibliothèque de droit. 

Comment puis-je localiser mon/mes enfant(s) 

séparé(s) de moi quand nous étions sous la garde 

de l’immigration à la frontière ? 

Informez un officier de ICE ou appelez la DRIL au 1-

888-351-4024 ou au 9116# ou composez le711 à 

partir d’une machine TTY. 

Que se passe-t-il si j’apprends que l’état mettra 

mon enfant dans une famille d’accueil ou un 

programme d’aide sociale pendant ma détention ? 

Informez un officier de ICE ou appelez la DRIL. ICE peut 

vous mettre en contact avec l’organisme d’état de 

protection de l’enfance pour déterminer quelles options 

vous avez concernant la garde de votre enfant et/ou la 

façon de participer à toute procédure de protection de 

l’enfance. ICE peut également réviser la décision de vous 

détenir, surtout si vous présentez de nouveaux 

renseignements concernant votre enfant. 

Que se passe-t-il si je m’inquiète de la sécurité de 

mon enfant aux États-Unis ? 

Dites au personnel que vous aimeriez signaler l’abus, 

la négligence ou l’abandon potentiel de l’enfant à 

une autorité de protection de l’enfance de l’état, ou 

vous pouvez appeler la DRIL. 

Que se passe-t-il si je suis impliqué dans une 

procédure judiciaire concernant la garde de 

mon/mes enfant(s) ? 

Procédure de protection de l’enfance de l’état : Si la 

procédure judiciaire implique une agence d’état, ICE 

peut vous mettre en contact avec elle et/ou l’avocat   

de votre enfant mineur sous la supervision des 

services de protection de l’enfance de l’état. Si vous 

avez du mal à trouver la personne responsable pour 

le dossier, informez un agent de ICE ou appelez la 

DRIL. L’agence de protection de l’enfance et/ou 

l’avocat vous feront savoir ce que vous pouvez faire 

pour arranger la garde, participer aux services et aux 

audiences au tribunal ou s’il y a d’autres mesures à 

prendre pour faciliter les contacts ou la réunification. 

Vous devriez également faire savoir à un officier de 

ICE s’il y a quelque chose que vous êtes tenu à faire 

pour le dossier de votre enfant. 

Procédures du droit familial : Si la procédure 

judiciaire est entre vous et une autre personne 

(l’autre parent ou un membre de famille), ICE peut 

vous donner l’occasion de contacter votre avocat ou 

représentant juridique (si vous en avez un), déposer 

des documents auprès du tribunal et participer dans 

les audiences ou d’autres activités liées au dossier. 

Qu’est-ce qui se passe si j’ai des questions sur 

ces procédures ? 

Parlez à votre avocat ou à la personne responsable 

pour le dossier. Vous pouvez également consulter le 

guide « Detained or Deported: What About My 

Children? » [Détenu ou déporté : que se passe-t-il 

avec mes enfants ?] qui est disponible sur tous les 

ordinateurs dans la bibliothèque de droit en anglais 

et espagnol. Le supplément au guide contient 

également des coordonnées, état par état, pour les 

différentes agences et services de l’état.   

RESSOURCES JURIDIQUES 

PRÉSENTATIONS SUR LES DROITS 

JURIDIQUES 

Dans certains établissements, les membres de la 

communauté donnent des présentations de groupe 

sur le droit et les procédures américaines en 

matière d’immigration. Ces présentations sont à la 

disposition de tous les détenus de ICE dans 

l’établissement. Votre établissement mettra des 

annonces concernant ces présentations dans les 

pièces d’utilisation commune. Si vous ne pouvez 

pas lire ou comprendre une annonce, demandez 

des informations dans une langue ou un format 

que vous comprenez. Des documents d’orientation 

juridique sont également disponibles sur les 

ordinateurs de la bibliothèque de droit en plusieurs 

langues. 

Si vous êtes en isolement administratif ou 

disciplinaire et vous souhaitez vous rendre à la 

présentation, l’établissement prendra des 

dispositions pour que vous puissiez y aller, si : 

• On peut faire des arrangements de sécurité; 

• Votre présence ne pose pas de risque de sécurité; et 

• Le présentateur est d’accord avec les arrangements 

de sécurité. 

Note : Ces présentations sur les droits juridiques ne 

sont pas offertes dans chaque établissement parce 

que les communautés ne les offrent pas partout. Les 

détenus de ICE peuvent parler au personnel ou 

appeler la DRIL pour en savoir plus sur ces 

présentations ou sur les projections vidéo 

d’orientation « Know your rights » [Sachez vos droits]. 
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LE « HOTLINE » POUR LE HAUT 

COMMISSARIAT DES NATIONS 

UNIES POUR LES REFUGIÉS 

(UNCHR) 

Le UNHCR offre une ligne d’assistance téléphonique 

gratuite pour les demandeurs d’asile les lundis, 

mercredis et vendredis de 14h à 17h, heure de 

l’Est, avec interprétation téléphonique disponible. La 

ligne d’assistance téléphonique est accessible en 

composant le #566 de l’intérieur de l’installation. 

Vour pouvez également écrire au UNHCR : 

UNHCR 

1800 Massachusetts Ave. NW Suite 500 

Washington, D.C. 20036 

LA BIBLIOTHÈQUE DE DROIT 

Tous les détenus de ICE ont le droit d’utiliser la 

bibliothèque de droit. Ils ont accès au matériel 

juridique approuvé et au matériel de bureau 

(photocopieurs, machines à écrire et ordinateurs) 

uniquement pour copier et préparer des documents 

juridiques. Ce matériel et cet équipement ne sont pas 

pour la communication personnelle. Si vous voulez  

écrire des lettres personnelles, demandez à l’officier 

de votre unité d’habitation du papier, des crayons et 

des enveloppes. 

Vous pouvez obtenir des copies de vos communications 

légales et - dans certains établissements - des copies 

de vos plaintes et lettres sur les conditions de vie, du 

courrier juridique, des demandes de « sick call », des 

décisions disciplinaires, des formulaires pour besoins 

spéciaux, des photographies, des articles de journaux 

ou d’autres documents pertinents à la présentation de 

votre dossier en immigration. 

Quel est l’horaire à la bibliothèque de droit ? 

Les heures d’ouverture sont postées dans toutes 

les unités d’habitation. On vous accorde au moins 

cinq (5) heures/semaine pour préparer votre cas. 

Et si j’ai besoin de plus de temps ? 

Il faudra remplir une demande de détenu et la 

déposer. Expliquez la raison pour le besoin de 

temps supplémentaire. Si possible, on vous le 

permettra. La priorité peut être donnée à ceux qui 

ont des dates limites au tribunal ou un autre 

besoin urgent ou une circonstance particulière. 

Comment trouver ce dont j’ai besoin ? 

La bibliothèque de droit a des livres, des 

publications et des documents juridiques qui 

peuvent être téléchargés sur les ordinateurs. Dans 

la bibliothèque ou sur les ordinateurs, il y a du 

matériel qui vous montre comment : 

• Faire de la recherche juridique; 

• Préparer des documents juridiques ; et 

• Utiliser le matériel juridique à l’ordinateur  

Que faire si j’ai besoin de matériel non disponible 

à la bibliothèque de droit ? 

• Il faudra remplir une demande de détenu et la 

déposer auprès de l’établissement ou le 

coordinateur de la bibliothèque de droit.  

• Si votre demande est refusée, vous recevrez un 

avis par écrit. 

L’accès à la bibliothèque, peut-il être refusé ? 

Tout détenu de ICE, quel que soit le logement ou la 

classification, a droit à un accès régulier à la 

bibliothèque de droit. Par contre, s’il y a un 

problème de sécurité ou une circonstance qui 

mérite de limiter ou interdire l’accès, on pourra 

vous fournir du matériel juridique à votre demande.   

Que faire quand j’ai besoin d’aide à la 

bibliothèque de droit ? 

Parlez à un membre du personnel si : 

• Il vous faut de l’aide pour trouver du matériel; 

• Il vous faut de l’aide pour accéder aux programmes; 

• Il vous faut de l’aide avec l’équipement ; 

• Vous avez du mal avec l’anglais ; ou 

• Vous avez un handicap. 

Vous pouvez aussi demander à un autre détenu de 

vous aider dans vos recherches juridiques et avec la 

préparation des documents. On pourra permettre à 

un autre détenu de vous aider s’il n’y a pas de risque 

pour la sécurité ou d’autres préoccupations. Vous ne 

pouvez ni le payer ni lui donner une chose de valeur. 

Déposez une demande écrite à l’administrateur de 

votre établissement. 
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NOTE : L’établissement ne paiera aucun détenu pour 

vous aider dans la bibliothèque de droit.    

C’est à vous de savoir les règles de la bibilothèque. 

Consultez également le manuel local. Si vous ne 

respectez pas ces règles, il pourrait y avoir des 

conséquences : action disciplinaire ou perte de 

privilèges à la bibliothèque. 

CLASSIFICATION ET LOGEMENT 

NIVEAU DE CLASSIFICATION   

À votre arrivée, un officier vous désigne un 

niveau de classification et une unité d’habitation 

avec d’autres détenus, si possible, dans votre 

classification. Dans sa décision, l’officier prend 

en compte les informations dans votre dossier, y 

compris :  

• Accusations et condamnations pénales; 

• Antécédents en matière immigration; 

• Dossier disciplinaire; 

• Niveau de classification actuel; et 

• D’autres informations en relation. 

Que se passe-t-il si je pense que mon niveau 

de classification n’est pas juste ? 

Vous avez le droit de faire appel de la décision 

sur votre niveau de classification et le placement 

en logement. Pour faire appel, il faut suivre les 

procédures d’appel dans le manuel local de votre 

établissement. 

À quelle fréquence l’établissement examine-t-

il les niveaux de classification des détenus ? 

Les niveaux de classification sont révisés au plus 

tard 90 jours après la première classification. Par 

la suite, ils sont examinés environ tous les 90 à 

120 jours après le plus récent examen. 

Consultez le manuel local de votre établissement 

pour obtenir un calendrier détaillé du moment où 

les niveaux de classification seront examinés. Si 

vous êtes placé en isolement, votre classification 

sera révisée avant votre retour à la population 

générale. 

L’établissement peut-il modifier mon niveau 

de classification à d’autres moments ? 

Oui, l’établissement peut modifier votre niveau de 

classification et votre placement en logement à tout 

moment pour des raisons de sécurité ou si vous n’avez 

pas respecté les règles. 

 

 

UNITÉ D’HABITATION SPÉCIALISÉE 

Parfois, un détenu est placé dans une unité de 

logement séparée et spécialisée (UMS). C’est ce qu’on 

appelle souvent l’isolement. Dans une UMS, vous vivez 

dans une cellule individuelle, loin des autres détenus. 

Cela se produit si une surveillance plus stricte est 

nécessaire et/ou en fonction de la sécurité ou d’autres 

préoccupations. Si vous êtes placé en isolement, votre 

classification sera révisée avant votre retour à la 

population générale. 

Il y a deux types d’isolement : 

Isolement administratif 

L’isolement administratif n’est pas punitif. Vous 

pouvez être placé en isolement administratif si : 

• Vous faites l’objet d’une enquête ou d’une 

audience pour une violation disciplinaire; 

• Vous devez être transféré ou libéré dans les 

24 heures à venir;  

• Vous avez besoin de protection et ne pouvez pas 

être logé en toute sécurité dans un 

environnement moins restrictif (cela pourrait être 

initié par l’établissement ou le détenu); ou 

• Vous avez besoin d’une surveillance plus 

stricte en raison de problèmes médicaux 

et/ou de santé mentale, d’une grève de la 

faim ou d’un risque de suicide. 

Isolement disciplinaire   

L’établissement peut discipliner tout détenu 

dont le comportement n’est pas conforme aux 

règles et règlements de l’établissement, y 

compris par un placement temporaire en 

isolement disciplinaire. Un détenu ne peut être 

placé en isolement disciplinaire que sur ordre 

du comité disciplinaire institutionnel, ou de son 

équivalent, après une audience au cours de 

laquelle le détenu a été reconnu coupable 

d’une action interdite.  

Puis-je quand même avoir accès aux services 

si je suis en isolement administratif ? 

Oui. Vous aurez accès aux mêmes types de 

services qu’auparavant. Toutefois, votre accès 

peut être limité dépendant des ressources 

disponibles et des questions de sécurité. 

Dans certains cas, l’accès aux services 

suivants pourrait être plus limité :  

• Douches; 

• Récréation; 

• Bibliothèque de droit; 

• Présentations sur les droits juridiques offertes 

par des groupes concernés; 
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• Appels téléphoniques généraux; 

• Visites générales; 

• Éducation religieuse; et 

• Biens et matériel personnels (y compris lecture 

juridique, religieuse et personnelle) 

Toutefois, vous aurez toujours accès à :   

• Votre courrier; 

• Appels téléphoniques juridiques; 

• Visites pour des raisons juridiques; et 

• Services de santé. 

Combien de temps l’isolement administratif 

pourra-t-il durer?  

Cela dépend de votre cas. Le superviseur de la 

sécurité examine tous les cas d’isolement 

administratif pour décider si vous devez rester dans 

ce placement. 

Le calendrier de révision est le suivant : 

• Révision de votre placement dans les 72 

heures suivant le placement par un 

superviseur de la sécurité; 

• Révision de votre placement après sept (7) 

jours de placement par un superviseur de la 

sécurité; et 

• Révisions hebdomadaires de votre placement 

pendant les 30 premiers jours suivant la 

deuxième révision et après, tous les 10 jours.   

Que se passe-t-il si je ne suis pas d’accord 

avec la décision de me laisser en 

isolement adminstratif ?  

Vous avez le droit de faire appel de la decision.   

Comment faire appel ? 

Après sept (7) jours consécutifs d’isolement 

administratif, vous pouvez faire appel des 

décisions de toute révision effectuée, par 

écrit à l’administrateur de l’établissement. 

Demandez de l’aide d’un membre du 

personnel ou d’un interprète si vous en avez 

besoin pour rédiger votre appel. Une fois 

que vous avez fait appel, l’administrateur de 

l’établissement révisera votre cas tous les 

30 jours. 

Puis-je quand même obtenir des services 

si je suis placé en isolement disciplinaire? 

Oui, vous recevrez toujours la même 

étendue d’accès au courrier, aux appels 

téléphoniques juridiques, aux visites 

juridiques et aux services médicaux. 

Toutefois, dépendant de la violation, des 

préoccupations de sécurité et des 

ressources disponibles, vous pourriez recevoir un 

moindre degré des services suivants : 

• Douches; 

• Récréation; 

• Bibliothèque de droit; 

• Présentations sur les droits juridiques 

offertes par des groupes concernés; 

• Appels téléphoniques généraux; 

• Visites générales; 

• Éducation religieuse; et 

• Biens et matériel personnels (y compris lecture 

juridique, religieuse et personnelle) 

L’établissement révisera-t-il mon placement en 

isolement disciplinaire? 

Votre cas sera révisé tous les sept (7) jours pour 

s’assurer que vous respectez toutes les règles et  

recevez les services appropriés et pour envisager de 

vous remettre dans la population générale. 

Lorsqu’un superviseur de la sécurité révise votre 

placement, il vous interroge et crée un dossier écrit 

de cette entrevue. Après la révision, la décision sur 

votre placement prise, le superviseur de la sécurité 

envoie une décision écrite à l’administrateur de 

l’établissement pour son approbation ou refus. Une 

copie de la décision écrite finale vous sera remise à 

moins qu’il n’y ait un problème de sécurité qui 

empêche l’établissement de vous la donner. 

Consultez le manuel local de votre établissement 

pour obtenir un calendrier de révision plus détaillé. 

REPAS, ACTIVITÉS ET SERVICES  

REPAS 

L’établissement sert des repas trois (3) fois par jour.    
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On vous offre un seul repas à chaque fois. Les repas 

sont équilibrés sur le plan nutritionnel, approuvés par 

un diététicien, servis dans un endroit propre et sûr et 

servis avec des serviettes et des couverts qui doivent 

être retournés à la fin de chaque repas. Les repas 

sont servis dans une salle à manger centrale, une 

salle à manger dans votre logement ou un logement 

spécialisé.  

Qu’y a-t-il au menu ? 

L’établissement propose un menu standard. Les 

menus et les heures de repas peuvent être affichés 

sur le tableau d’affichage du logement. Consultez le 

manuel local de votre établissement. 

Y a-t-il du porc dans la nourriture ? 

La plupart des établissements ne servent pas de 

porc, mais pour être sûr, consultez le menu du jour.   

Et si je suis un régime spécial ? 

Pour demander un régime spécial pour des raisons 

religieuses, informez l’aumônier ou le coordinateur 

des services religieux de votre besoin d’un 

régime alimentaire commun en raison de votre 

foi. Cette personne pourrait vous poser des 

questions sur les raisons de votre besoin et vous 

demander de remplir et signer un formulaire de 

demande. Elle vous dira également quelles 

options de repas religieux sont disponibles dans 

l’établissement où vous êtes. 

Si vous avez besoin d’un régime spécial pour 

des raisons médicales, demandez au personnel 

médical d’évaluer votre demande. Votre 

demande d’un régime spécial (pour des raisons 

religieuses ou médicales) doit être approuvée 

avant qu’on ne vous offre des repas spéciaux. 

IMPORTANT ! C’est à vous de demander un 

régime spécial si vous en avez besoin. 

Est-ce que les repas sont différents si je suis 

discipliné ? 

Non. La nourriture est fournie selon l’horaire des 

repas de la population générale et normalement 

avec le même menu.   

INTENDANCE ET DISTRIBUTEURS 

Il peut y avoir une intendance, appelée » 

commissary », ou des distributeurs automatiques dans 

l’établissement. Même si ce service est disponible, 

vous ne devez rien y acheter si vous ne voulez pas. Si 

vous voulez utiliser le magasin, consultez d’abord le 

manuel local de l’établissement.  

 

 

Est-ce que je dois acheter des articles de toilette 

de base à l’intendance ?  

Non. Votre établissement doit vous fournir des articles 

de toilette et des produits d’hygiène de base, comme 

du savon, du shampooing, des serviettes hygiéniques 

et de la pâte dentifrice. 

Que se passe-t-il si j’ai acheté des articles, mais 

que j’ai été transféré ou déporté avant qu’ils ne 

soient livrés? 

Si vous êtes transféré ou déporté, l’établissement n’est 

ni obligé de vous envoyer les articles ni de vous 

rembourser. Mais il est possible qu’on vous donne un 

remboursement avant de partir. Consultez le manuel 

local de votre établissement. 

RÉCRÉATION 

Vous serez permis des loisirs intérieurs ou 

extérieurs au moins une (1) heure par jour. Si votre 

établissement dispose d’une aire de loisirs en plein 

air, vous serez autorisé à y accéder pendant au 

moins une (1) heure par jour, cinq (5) jours par 

semaine, si le temps le permet. Dans certains 

établissements, vous serez permis plus de loisirs 

extérieurs. Consultez le manuel local pour plus 

amples informations. 

Quelles activités récréatives peuvent être 

offertes? 

L’établissement pourrait avoir des télévisions, 

des films, des jeux et du matériel de sport. 

Si les loisirs en plein air sont annulés ou non 

disponibles, est-ce que j’aurai plus de temps 

de loisirs à l’intérieur? 

Non. 

Et si l’établissement n’a pas de loisirs en plain air ?  

Si votre établissement n’a pas de loisirs en plein air, 

après un certain nombre de mois, vous pourriez être 

éligible pour une demande de transfert volontaire dans 

un autre établissement avec des loisirs en plein air. 

(Parlez à votre officier ICE). 
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RELIGION   

Vous aurez l’occasion de 

pratiquer votre foi religieuse. Ces 

occasions ne seront limitées que 

si vous ou la pratique religieuse  

présentez une menace spécifique 

documentée à la sécurité ou une 

perturbation à l’ordre dans 

l’établissement. Tous les 

établissements doivent vous donner accès 

raisonnable aux services et chefs religieux. 

Le personnel de l’établissement vous expliquera 

comment communiquer avec l’aumônier ou le 

coordinateur des services religieux et vous 

donnera des informations sur les: 

• Services de prière religieuse; 

• Régimes religieux spéciaux; 

• Réponses à vos besoins religieux pour 

célébrer efficacement les fêtes religieuses ou 

les jours saints; 

• Visites d’un représentant religieux; 

• Foulards et autres biens religieux autorisés à 

l’établissement; et 

• Accès aux ressources religieuses, aux 

services, à l’instruction et aux séances de 

consultation; 

En général, les détenus ICE sont permis de : 

• Participer dans des pratiques religieux; 

• Porter des foulards et d’autres habits 

religieux approuvés; et 

• Garder des biens religieux approuvés. 

L’établissement ne peut pas limiter la pratique 

religieuse à moins qu’il n’y ait une menace 

spécifique documentée à la sécurité ou à l’ordre 

de l’établissement. 

IMPORTANT ! C’est à vous de demander à 

l’établissement l’approbation de tout livre 

religieux avec couverture dure. À moins d’obtenir 

l’approbation, tous les livres religieux doivent 

être couverts d’une couverture souple. 

PROGRAMME DE TRAVAIL VOLONTAIRE 

Si votre établissement a un programme de travail 

volontaire, vous pourrez vous y présenter. Les détenus 

de ICE ne sont pas tenus à travailler et de nombreux 

établissements ne permettent pas aux détenus de ICE 

de participer dans les programmes de travail. Il est de 

votre responsabilité de connaître le manuel local de 

l’établissement et celui de ICE concernant le 

programme de travail.  

Est-ce que je serai payé pour mon travail ? 

Si vous participez au programme de travail volontaire 

dans votre établissement, on vous paiera au moins 1 $ 

pour chaque jour où vous travaillez, et non pour chaque 

affectation. Vous serez payé à la fin de chaque journée 

où vous travaillez, à moins que votre établissement ait 

une façon différente de payer les détenus. Par 

exemple, certains établissements paieront le solde 

complet avant un transfert ou à la sortie. Consultez le 

manuel local de votre établissement. 

À quelle fréquence est-ce que je serai payé ? 

La plupart des établissements paient les 

détenus tous les jours. Peut-être votre 

établissement utilise un autre système et vous 

paiera avant un transfert ou à la sortie.  

Combien d’heures est-ce que je peux travailler ? 

Vous ne serez pas permis de travailler plus de huit 

(8) heures par jour ou 40 heures par semaine. 

Qui est éligible pour participer dans ce programme ? 

Pour pouvoir participer, il vous faudra : 

• Signer une déclaration concernant le 

programme de travail volontaire; 

• Compléter la formation nécessaire; 

• Suivre toutes les exigences vestimentaires, 

de toilette et de coiffure pour votre travail; 

• Travailler l’horaire vous désigné; et 

• Fournir un travail satisfaisant. 

Est-ce que je peux être renvoyé du travail ? 

Oui, vous pouvez être renvoyé de ce programme si vous 

manquez au travail sans permission ou si vous ne 

faites pas votre travail de façon satisfaisante. 

Est-ce je serai payé pour nettoyer l’unité 

d’habitation ? 

Non. Vous devez garder propre les pièces que 



Manuel National des Détenus 21 

 

 

vous utilisez, y compris votre unité et tous les 

endroits d’utilisation générale que vous utilisez. 

Si vous ne les gardez pas propres, on peut vous 

discipliner. Dans un environnement où vous 

habitez en groupe, c’est à vous de connaître les 

règles de l’établissement pour l’entretien des 

unités et des endroits d’utilisation générale.    

BIBLIOTHÈQUE 

La plupart des établissements ont du matériel 

de bibliothèque comme vous le trouveriez dans 

une école ou communauté. L’établissement 

prend en compte les besoins, intérêts et niveaux 

des détenus quand il décide sur le matériel.  

Puis-je aller à la bibliothèque à tout moment ? 

Non. Consultez le manuel local de l’établissement 

pour l’horaire de la bibliothèque. La bibliothèque de 

chaque établissement a un calendrier d’utilisation et 

de vérification des matériaux. Veuillez donner aux 

autres détenus la possibilité de lire le matériel de la 

bibliothèque. Prenez soin des matériaux que vous 

consultez et retounez-les dans un délai raisonnable. 

COMPARAÎTRE DEVANT LE 

TRIBUNAL (NON-IMMIGRATION) 

Puis-je aller à une audience prévue pour moi 

dans une affaire non liée à mon dossier en 

immigration ?  

Si une audience est prévue dans une autre 

affaire (par exemple, si vous êtes impliqué dans 

une procédure pénale ou une affaire de garde 

d’enfants), demandez à votre officier ICE 

comment vous pourriez y participer. Si une 

audience au tribunal du droit familial ou sur la 

protection de l’enfance est prévue, demandez à 

votre officier ICE comment vous pouvez y aller. Si 

ICE n’est pas en mesure de vous accompagner 

pour une comparution en personne, on fera un 

effort pour arranger votre participation par un 

système de vidéo-conférence ou par téléphone. 

Fournissez une copie des documents du tribunal 

(si vous en avez) à votre officier ICE aussi tôt que 

possible pour qu’on puisse arranger votre 

participation.   

DEMANDE DE MARIAGE 

Si vous voulez vous marier pendant que vous 

êtes à l’établissement, vous (ou votre avocat ou 

représentant juridique) devez envoyer une 

demande écrite à l’officier de votre unité 

d’habitation ou à un officier de ICE, qui la 

donnera à l’administrateur de l’établissement ou 

au directeur du bureau local de ICE. 

Dans votre demande écrite, il faut confirmer que :  

• Vous répondez aux conditions légales pour 

vous marier; 

• Vous êtes d’un état mental compétent pour 

vous marier; et 

• Votre futur conjoint certifiera qu’il/elle vous 

épousera. Joignez un document séparé 

(signé par votre futur conjoint) qui dit 

qu’il/elle prévoit de vous épouser.  

Il est possible que l’administrateur de l’établissement 

devra envoyer votre demande au directeur du bureau 

local de ICE pour obtenir son approbation. Si vous 

n’obtenez pas l’approbation à temps, vous devriez 

peut-être repousser ou annuler le mariage. Si votre 

demande est rejetée, vous et votre représentant 

juridique recevront la décision et la raison pour la 

décision par écrit. 

HABILLEMENT ET TOILETTE 

UNIFORMES 

Vous recevrez un uniforme (chemise, pantalon et 

chaussures) et un bracelet. Dans les établissements 

de ICE/ERO et ceux sous contrat, mais pas dans la 

plupart des prisons, la couleur dépend du niveau de 

sécurité : 

• Bleu pour un niveau bas; 

• Orange pour un niveau moyen; et 

• Rouge pour un niveau élevé. 

Si vous êtes au prison, les couleurs et les règles 

concernant les uniformes pourraient être différents.   

Vous devez toujours porter la couleur d’uniforme 

correspondant à votre niveau de sécurité.   
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EXCEPTION : Selon les règles locales, les 

travailleurs de cuisine peuvent porter une couleur 

différente de leur niveau de sécurité (par exemple : 

uniforme, tablier et/ou blouse blancs) lorsqu’ils 

sont de service. 

Y a-t-il d’autres règles concernant les habits ? 

Oui. Vous devez suivre les règles suivants : 

• Ne portez pas d’habits souillés ou déchirés; 

• Ne ni modifiez ni utilisez votre uniforme de 

façon non prevue (par exemple, ne portez 

pas votre chemise comme un bandeau ou 

n’enroulez pas le pantalon long pour le 

rendre court); 

• Pas de chapeaux ou de foulards couvrant la 

tête, à moins qu’il ne fasse partie de votre 

uniforme de travail ou ait été approuvé par 

l’aumônier pour des raisons religieuses; et 

• Pas de chaussures de douche à l’extérieur de 

l’unité d’habitation. 

Autres règles 

Vous devez toujours porter l’uniforme complet 

(chemise, pantalon et chaussures) :  

• En dehors de l’unité d’habitation; 

• Dans la salle à manger; 

• Aux rendez-vous médicaux (sauf indication 

contraire); 

• Pour aller au tribunal; 

• Pendant les services religieux; et 

• Pour accueillir des visiteurs. 

Encore des règles 

• Mettez la ceinture du pantalon de façon  

qu’on ne puisse pas voir les sous-vêtements 

ou les fesses; 

• Ne mettez pas les mains en dessous de la 

ceinture du pantalon, même quand il fait 

froid; 

• Ne vous déshabillez pas jusqu’aux sous-

vêtements à moins que vous ne soyez dans 

votre cellule ou la salle de bains. 

 

Chaussures et vêtements appropriés 

• Portez toujours des chaussures; 

• Avec des chaussures fermées, portez des 

chaussettes si vous en avez; 

• Portez les chaussures de douche dans la 

douche; et  

• Habillez-vous adapté au temps qu’il fait . 

SOINS PERSONNELS 

Vous vivrez dans un dortoir ou un logement fermé avec 

d’autres personnes. Une bonne hygiène personnelle 

aide à garder tout le monde en bonne santé. 

Quand est-ce que je peux prendre une douche ? 

Vérifiez l’horaire de la douche affiché dans votre 

logement. Il vous indiquera à quelle heure vous pouvez 

utiliser la douche. Vous devez vous baigner 

régulièrement et garder les cheveux propres. 

Et si j’ai besoin de shampooing ou d’autres articles ? 

À votre arrivée, on vous donnera quelques articles de 

soins personnels, y compris du shampooing et du 

savon, pâte dentifrice et brosse à dents, peigne ou 

brosse, et d’autres articles pour les soins personnels. 

Si vous n’en avez plus, demandez un renouvellement à 

l’officier de l’unité. Les femmes peuvent lui demander 

des produits d’hygiène féminine en cas de besoin. 

TOILETTE 

Une mauvaise hygiène et des habitudes insalubres 

peuvent nuire à la santé et à la sécurité de 

l’établissement. Si vous ne respectez pas les avis 

concernant l’habillement et la toilette, vous 

pourriez causer des conflits avec les autres 

personnes à l’établissement. Le personnel pourrait 

vous donner un avertissement ou vous discipliner. 

Dans la mesure du possible, l’établissement 

répondra à vos préférences religieuses concernant 

la toilette. Vous devez vous tenir propre et toujours 

porter des habits et des chaussures appropriés. 

Puis-je porter les cheveux comme je veux ? 

Oui. Vous pouvez porter les cheveux comme vous 

voulez au moins qu’ils ne soient propres et ne 

posent de danger. 

EXCEPTION : Si vous travaillez dans la cuisine ou 

vous opérez de la machinerie, les cheveux doivent 

être propres et couverts d’un filet à cheveux.  

Puis-je porter une barbe ou une moustache ? 

Oui, sauf si vous travaillez dans la cuisine ou que 

vous opérez de la machinerie. Pour des raisons de 

sécurité, les travailleurs de cuisine et les détenus 
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qui travaillent avec des machines doivent être 

rasés de près pendant leur service. En 

acceptant un emploi dans la cuisine ou avec 

des machines, vous acceptez de suivre cette 

règle. Il n’y a pas d’exceptions à cette règle. 

Puis-je me raser ?  

Oui, dans la plupart des établissements, vous 

pouvez obtenir un rasoir jetable chaque jour. 

Vous devez le retourner après le rasage. Si 

vous avez une audience au tribunal, 

l’établissement vous donnera l’occasion de 

vous raser avant de partir. 

Puis-je me faire couper les cheveux ? 

Oui, si vous voulez vous faire couper les 

cheveux, il faut le demander. Consultez le 

manuel local de votre établissement sur la façon de 

demander une coupe de cheveux. 

IMPORTANT !  C’est à vous d’apprendre les règles 

de toilette dans l’établissement. Consultez le manuel 

local.  

 

 

 

 

LESSIVE 

Pour obtenir des vêtements propres, vous devez faire 

un échange contre un article sale. Au minimum, vous 

pouvez échanger vos articles conformément à 

l’horaire suivant : 

• Chaussettes et sous-vêtements – chaque jour; 

• Uniforme de couleur – deux fois par semaine; 

• Draps, taies d’oreiller et serviettes de bain – 

une fois par semaine; et 

• Uniforme de cuisine blanc – chaque jour. 

NOTE : Dans certains établissements, vous 

pourrez peut-être faire faire la lessive plus souvent. 

Pour être sûr qu’il y ait assez de vêtements propres 

pour tout le monde, vous ne pouvez pas garder des 

vêtements supplémentaires. Ne lavez pas les 

vêtements, draps, chaussures ou autres articles 

dans l’unité d’habitation à moins qu’il n’y ait des 

machines à laver et à sécher à votre disposition. 

Consultez le manuel local pour l’horaire de la 

lessive, l’échange de vêtements et de vêtements 

de travail volontaire. 

 

UN ÉTABLISSEMENT PROPRE 

Il est important pour la santé et la securité de 

garder l’établissement propre.  

Est-ce que je dois faire mon lit ? 

Oui, chaque jour avant de commencer vos activités 

journalières ou le travail, vous devez faire votre lit. 

Vous devez garder votre endroit propre et travailler 

avec vos compagnons de dortoir ou d’unité d’habitation  

pour garder les espaces partagées propres et 

ordonnées. N’accrochez pas de draps, de couvertures, 

de serviettes ou quoi que ce soit d’autre aux fils 

d’électricité, lumières, lits, barres ou d’autres objets. 

Suivez l’avis dans le manuel local de votre 

établissement pour accrocher des serviettes humides. 

Propreté générale   

• Si vous vous brossez les cheveux au dessus de 

l’évier, il faut en enlevez les cheveux tombés; 

• Jetez les déchets dans la poubelle et non pas sur 

le sol;  

• Jetez tous les produits d’hygiène utilisés dans la 

poubelle et ni sur le sol, ni dans les toilettes; et   

• Ne laissez pas les miettes de nourriture dans 

l’unité d’habitaton. Elles attireront des fourmis et 

d’autres insectes. 

Où est-ce que je garde mes affaires personnelles ? 

Vous devez suivre le manuel local sur la garde de vos 

articles personnels. Quelqu’un vous montrera quoi 

faire. Les articles mal entreposés peuvent être 

emportés. Dans ce cas là, c’est votre responsabilité de 

demander au superviseur de vous les rendre. Ne 

mettez rien là où il n’est pas permis, comme les 

fenêtres, les rebords de fenêtre, les couchettes, les 

casiers ou sous un matelas. 

Vous ne pouvez pas partager votre rasoir 

avec quelqu’un d’autre. C’est pour votre 

santé et sécurité. Les rasoirs partagés 

peuvent propager des maladies, comme 

le VIH et l’hépatite. Consultez le manuel. 

locales de votre établissement 

concernant les rasoirs. 
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RÈGLES ET PROCÉDURES 

APPEL 

Au moins trois (3) fois par jour, aux moments qui 

gênent le moins possible les activités journalières, les 

détenus seront comptés. Vous êtes tenu à participer 

dans l’appel et à suivre sa procédure. Consultez le 

manuel local de l’établissement.   

 

Vous pouvez être discipliné (et tout le monde dans 

votre unité pourrait être enfermé dans leur chambre) si 

vous n’êtes pas compté, ne suivez pas les instructions 

ou perturbez l’appel. 

BIENS PERMIS ET CONTREBANDE 

Pour tous les biens, il faut une autorisation. Cela 

signifie que les visiteurs et détenus doivent obtenir la 

permission d’être en possession d’un objet, même si 

cet objet est permis dans l’établissement.  

NOTE : L’établissement a le droit de jeter tout objet, 

même approuvé, si vous en avez trop ou si vous l’avez 

mal utilisé ou échangé sans permission.   

Tout article non approuvé spécifiquement par 

l’établissement peut être classifié comme contrebande.  

Consultez le manuel local pour apprendre plus sur les 

biens non autorisés et la contrebande.   

Qu’est-ce que c’est, la contrebande ? 

La contrebande est tout ce qui n’est pas permis à 

l’établissement. Vous n’avez pas le droit d’avoir une  

chose dangereuse ou une chose qui gêne les 

opérations de l’établissement. C’est à vous de 

connaître les règles de ce qui est permis et de ce qui 

ne l’est pas. Si vous avez une chose de la liste ci-

dessous ou autre chose non autorisée par 

l’établissement, on pourra vous discipliner. 

La contrebande inclut, mais n’est pas limitée à : 

• Du tabac et des produits basés sur le tabac; 

• De l’alcool ou des drogues illégitimes ; 

• Des objets dangereux, armes mortelles ou  

explosives; 

• Tout ce qui pourrait dissimuler ou modifier 

l’apparence d’un détenu ou être utilisé pour 

aider quelqu’un à s’échapper; ou 

• Une caméra, vidéo, magnétophone, 

téléphone mobile ou autre appareil utilisable 

pour prendre des photos ou enregistrer – en 

audio ou vidéo - les détenus, le personnel ou 

la propriété du gouvernement.   

Les biens personnels, y compris des vêtements et 

d’autres articles personnels, peuvent également être 

classifiés comme contrebande à moins que 

l’administrateur de l’établissement ne les ait approuvés 

ou que vous ne les ayez acheté à l’intendance ou aux 

distributeurs automatiques de l’établissement.  

FOUILLES ET OBSERVATIONS 

ICE fouille les détenus afin de garder tout le monde en 

sécurité, de contrôler la contrebande et de tenir 

l’établissement propre et hygiénique. Ces fouilles 

n’ont pas l’intention de vous punir. Le personnel ne 

vous examine pas pour le seul objectif de déterminer 

vos charactéristiques génitales.   

Quand est-ce que je serai fouillé ? 

On vous fouillera le corps et vos affaires aux 

moments suivants :  

• À l’arrivée à l’établissement; 

• Quand on soupçonne que vous cachiez de la 

contrebande ou une arme;  

• Quand vous entrez dans une unité d’habitation; 

• Quand vous sortez de la salle de visite après une 

visite; et 

• De temps à autre, il y a des fouilles de routine 

imprévues.  

Puis-je refuser d’être fouillé ? 

Non. Vous devez permettre aux officiers de vous 

fouiller. Vous devez également suivre leurs instructions 

et faire ce qu’ils vous disent de faire. 

 

Que se passe-t-il si je refuse d’être fouillé ? 

Vous pourriez être éloigné des autres détenus et 

mis en isolement. C’est pour vous protéger, vous 

et les autres. 

Pendant l’appel, ne bougez pas, ne parlez pas et ne 

faites rien qui puisse gêner l’appel. 

Si vous ne suivez pas les instructions, on pourra vous 

discipliner. 
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Est-ce que je dois me déshabiller pour une fouille ? 

S’il y a une raison justifiée de soupçonner que vous 

cachiez une arme ou d’autre contrebande, on 

effectuera une fouille corporelle, à nu. 

Est-ce que je serai fouillé par quelqu’un du même sexe ? 

Pour les fouilles à nu (lorsque vous vous déshabillez) : 

vous serez fouillé par un officier du même sexe que 

vous. Si aucun agent du même sexe n’est disponible, 

l’établissement s’assurera soit que la fouille sera 

effectuée en privé dans la présence de deux membres 

du personnel, soit qu’une personne de votre sexe sera 

avec vous pour observer. 

Est-ce que le personnel pourra m’observer ? 

Le personnel du sexe opposé ne vous observera pas 

pendant la douche, les fonctions corporelles ou un 

changement de vêtements, sauf dans des 

circonstances critiques ou lorsque l’observation se fait 

sans intention pendant une contrôle de routine des 

cellules ou est autrement appropriée en relation avec 

les fonctions officielles, un examen médical ou une 

défécation surveillée. Le personnel du sexe opposé doit 

annoncer sa présence lorsqu’il entre dans un endroit 

où vous êtes susceptible de prendre une douche, 

d’exécuter des fonctions corporelles ou de changer de 

vêtements. 

DISCIPLINE ET VOS DROITS 

L’ordre et la discipline sont essentiels à la sécurité 

et au bien-être des détenus et du personnel. 

Certains problèmes peuvent être résolus 

officieusement avec un avertissement, mais 

d’autres pourraient nécessiter des mesures 

disciplinaires. 

Tous les établissements suivent des procédures 

établies pour s’assurer que vos droits juridiques 

soient respectés, y compris votre droit à : 

• Une procédure régulière, y compris le 

traitement rapide de votre cas disciplinaire; 

• Services de traduction et d’interprétation pour 

que vous puissiez comprendre et communiquer;  

• Ajustements, aide et services aux personnes 

handicapées pour garantir une communication 

efficace entre vous et le personnel au cas où 

vous ayez du mal à entendre ou voir ou vous 

ayez d’autres problemes de communication;  

• Communication avec d’autres gens et/ou 

organisations, à moins que cette communication 

ne menace la sécurité ou l’ordre de 

l’établissement.    

Sous la garde de ICE, vous avez aussi droit à :   

• Une protection d’abus personnel, de punition 

corporelle, de recours inutile ou excessif à la 

force, de blessures corporelles, de soins de 

santé inadéquats, de dommages matériels et 

d’harcèlement; et 

• Une protection contre la discrimination basée 

sur votre race, religion, origine nationale, couleur 

de peau, sexe, orientation sexuelle, identité 

sexuelle, capacité physique, agilité mentale ou 

opinions politiques. 

Vous avez également le droit de déposer une plainte si 

vous estimez que vos droits ont été violés. Personne ne 

pourra vous punir pour avoir déposé une plainte. 

Comment connaître les règles ? 

Votre établissement doit vous fournir des 

renseignements écrits sur ses règles, procédures, 

horaires et tous les sujets abordés dans ce manuel. De 

plus, l’établissement vous fournira un manuel local. Il 

est tenu à vous communiquer ces informations dans 

une langue que vous comprenez. Informez un membre 

du personnel de votre établissement ou un officier de 

lCE si vous avez besoin d’aide pour comprendre les 

informations. 

Que se passe-t-il si je ne respecte pas les règles ? 

Chaque établissement a une liste de règles que vous 

et les autres détenus devez respecter. Si on vous 

accuse d’avoir violé une règle, le personnel : 

• Résoudra les violations mineures de façon 

officieuse ; 

• Commencera une enquête dans un délai de 24 

heures si la resolution officieuse n’a pas réussi;   

• Enverra les violations mineures auprès d’un 

comité de discipline dans l’unité (UDC); et 

• Enverra les violations graves auprès d’une 

commission disciplinaire institutionnelle (IDP).  

Si votre cas est envoyé auprès du UDC, une 

audience aura lieu dans un délai de 24 heures 

après la conclusion de l’enquête. 

Si votre cas est envoyé auprès de la IDP, une 

audience aura lieu dans un délai de 48 heures 

suivant la saisine de la IDP. 

Il est possible que vous soyez placé temporairement en 

isolement administratif avant votre audience. Si la IDP 

vous déclare coupable d’avoir violé les règles de 

l’établissement, vous pouvez être placé en isolement 

disciplinaire ou sanctionné d’une autre façon selon la 

gravité de votre infraction. Par exemple, on pourra 

temporairement vous interdire des activités, des achats 

à l’intendance ou d’autres privilèges. 

Qu’est-ce que c’est, la commission disciplinaire 

institutionnelle ? 

La IDP est composée soit d’une personne, un 
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officier d’audience disciplinaire, soit d’un comité 

composé de trois personnes qui décident quoi faire 

de votre violation. L’un d’eux sera en charge du 

comité. Certains membres du personnel ne sont 

pas autorisés à faire partie de la IDP, notamment : 

• L’officier qui a rapporté l’infraction;   

• L’officier qui a mené l’enquête; et 

• Tout officier ou membre du personnel qui 

est témoin, est impliqué directement ou fait 

partie de l’unité qui a rapporté l’infraction.  

Qu’est-ce qu’elle fait, la IDP ? 

La IDP décide comment résoudre le cas. Il suit les 

normes des centres de détention qui disent quels types 

de sanctions sont appropriés pour différents types de 

violations. Elle pourra réduire ou rejeter les accusations 

si l’on conclut que vous n’avez pas violé les règles. Si 

vous n’êtes pas d’accord avec la décision de la IDP, 

vous pouvez faire appel. Consultez le manuel local de 

votre établissement sur la façon de faire appel. 

Quels sont mes droits dans une audience IDP ? 

Avant que le rapport d’incident ne soit envoyé à 

la IDP, l’établissement doit vous informer par 

écrit de vos droits à l’audience IDP, y compris 

votre droit de :  

• Choisir un membre du personnel non impliqué 

de votre choix pour vous aider à preparer et 

pour vous représenter à l’audience IDP;  

• Présenter des déclarations et des pièces de 

preuves, y compris des témoins, auprès de la IDP;   

• Vous taire. Si vous ne le voulez pas, vous n’êtes                  

pas obligé de parler. Votre silence ne pourra pas 

être utilisée contre vous;  

• Participer à toute phase de l’audience ou 

renoncer au droit de comparaître.  

EXCEPTION : Vous pourrez être présent, oui ou 

non, lorsque la IDP se réunit pour prendre une 

décision sur votre cas. Par contre, vous ne serez 

pas autorisé à être présent si votre présence 

menace l’ordre ou la sécurité à l’établissement, 

mais vous pouvez participer par téléphone et par 

écrit. 

• Recevoir des services de traduction et 

d’interprétation pour que vous puissiez 

comprendre et participer;   

• Recevoir des services disponibles à 

l’établissement en raison de votre déficience 

auditive, visuelle ou autre pour garantir une 

communication efficace; 

• Recevoir la décision de la IDP et une explication de 

la façon dont elle est arrivée à sa decision par écrit;   

• Faire appel de la décision si vous n’êtes pas 

d’accord. 

IMPORTANT ! Un appel doit être déposé en passant 

par la procédure officielle d’une plainte de détenu. 

Est-ce que la IDP peut repousser l’audience ? 

Oui, si vous avez une bonne raison de repousser 

votre audience ou si la IDP veut enquêter davantage 

sur votre cas, elle peut repousser votre audience. 

Toutefois, si vous êtes placé en isolement 

administratif en attendant votre audience, le délai ne 

peut pas excéder 72 heures, sauf en cas d’urgence. 

RECOURS À LA FORCE ET AUX 

DISPOSITIFS DE RETENUE 

Les officiers n’ont recours qu’à la force nécessaire 

pour prendre contrôle du détenu, protéger la sécurité 

des autres détenus, du personnel et d’autres 

personnes, prévenir de graves dommages matériels 

et garantir la sécurité et le fonctionnement ordonné 

de l’établissement. Les officiers n’ont recours à la 

force qu’après tous les efforts raisonnables déployés 

pour résoudre une situation autrement aient échoué. 

La force physique ou les dispositifs de retenue ne 

seront pas utilisés comme punition. 

POURSUITES PÉNALES  

Pendant votre séjour à l’établissement, vous devez 

suivre les lois applicables. Si vous ne respectez pas 

la loi locale, d’état ou fédérale, il est possible que 

vous soyez notifié et inculpé par les autorités 

locales, d’état ou fédérales et poursuivi devant un 

tribunal local, d’état ou fédéral. Il est également 

possible que les poursuites locales, d’état ou 

fédérales soient traitées à l’établissement comme 

des questions disciplinaires distinctes. 

Que se passe-t-il si des poursuites pénales sont 

portées contre moi ? 

Vous recevrez un avis sur votre droit à un avocat. Si 

vous n’avez pas les moyens d’engager votre propre 

avocat, le tribunal vous en désignera un pour vous 

représenter dans l’affaire pénale. Vous avez le droit 

de parler à votre avocat ou à votre représentant 

juridique de votre affaire pénale et de l’avoir avec 

vous lors de vos comparutions devant le tribunal. 

Que se passe-t-il si j’ai déjà une affaire pénale 

locale ou d’état en instance et que je souhaite me 

battre ou poursuivre l’abandon des inculpations ? 

Si vous êtes sous la garde de ICE et vous souhaitez 

comparaître devant un tribunal local ou d’état pour 

contester les inculpations pénales en instance, le 

tribunal local ou d’état devra délivrer un bref à ICE 

pour vous faire remettre à leur garde afin que vous 

soyez présent pendant que les inculpations locales 

sont jugées. 
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NOTE : Le simple fait de demander ce bref 

n’arrêtera pas ou ne retardera pas nécessairement 

les efforts de déportation de ICE. Le bref doit être 

remis à ICE ou, au moins, l’autorité locale ou d’état 

devra notifier ICE de son intention d’émettre le bref 

avant que ICE n’envisage de retarder ou de 

suspendre les efforts de déportation. 

SÉCURITÉ ET SANTÉ GÉNÉRALE 

EXERCICES D’ÉVACUATION 

De temps à autre, des exercices d’évacuation seront 

effectués à l’établissement. Ils pourraient vous aider 

à sortir en toute sécurité en cas d’urgence réelle, 

comme un incendie, une fuite de gaz, une 

catastrophe civile ou tout autre danger. Dans la 

plupart des cas, on ne vous avertira pas d’un 

exercice à l’avance. Ils ne sont pas faits pour vous 

effrayer ou vous déranger. Pour votre sécurité, vous 

devrez connaître les procédures appropriées pour 

sortir de l’immeuble en cas d’urgence et l’endroit des 

sorties de secours de votre logement. (Il devrait y 

avoir un plan dans votre unité.) 

IMPORTANT ! Pendant un exercice ou une urgence 

réelle vous devez suivre les instructions. Si vous ne 

les suivez pas, on pourra vous dicipliner.  

Utilisation des toilettes. 

• Ne mettez-vous pas debout sur les toilettes. 

Asseyez-vous sur le siège et utilisez la chasse 

d’eau après avoir fini; 

• Mettez le papier toilette utilisé dans les 

toilettes et puis utilisez la chasse d’eau; 

• N’utilisez pas l’eau des toilettes pour vous laver; 

• Mettez les serviettes hygiéniques ou les 

tampons dans la poubelle et non pas dans les 

toilettes.   . 

Se laver les mains 

Les microbes qui vous rendent malade peuvent 

être transmis lors d’un contact de main à main. 

Lavez-vous les mains soigneusement de la façon 

suivante pour éviter de tomber malade : 

• Faites couler l’eau dans l’évier et utilisez du 

savon pour vous laver les mains; 

• Lavez chaque doigt et frottez les mains, lavez 

les deux côtés de la main avec du savon et 

de l’eau et nettoyez le dessous des ongles 

pendant au moins 20 secondes. Rincez et 

séchez les mains; et 

• Lavez les mains avant les repas, après avoir 

utilisé les toilettes, touché aux ordures, joué 

ou travaillé dehors et avoir été en contact 

avec un malade. 

La douche et les soins personnels 

• Prenez régulièrerment une douche, utilisant du 

savon et de l’eau; 

• Baignez-vous seulement dans les douches et NON 

PAS dans les éviers. Ne ni urinez (faire pipi) ni 

déféquer (faire caca) dans les douches ou les 

éviers; 

• Utilisez les éviers seulement pour vous laver les 

mains et le visage, ou vous brosser les dents; 

• Ne vous rasez pas la tête ou les parties intimes;  

• Ne partagez pas votre rasoir avec les autres; 

• Ne partagez ni brosses, ni peignes, ni autres 

articles de soin personnel;  

• Ne percez aucune partie du corps; 

• Utilisez chaque jour du déodorant; et 

• Ne laissez pas les vêtements dans la salle de bains.   

 

 

Soins dentaires 

• Brossez-vous les dents après chaque repas, si 

possible, et avant de vous coucher; 

• Mettez la brosse à un angle de 45° entre les 

dents et les gencives; 

• Brossez chaque dent de haut en bas, et non 

d’un côté à l’autre, pendant 10 secondes avant 

de continuer à la dent suivante; 

• Brossez toujours les dents arrière et brossez 

doucement la langue; 

• Nettoyez la surface extérieur des dents de 

devant et en arrière; 

• Brossez les surfaces avec lesquels vous mordez, 

Le tattouage n’est pas permis à 

l’établissement. 
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d’un côté à l’autre; et 

• Si possible, utilisez tous les jours du fil 

dentaire. 

Pour une bonne santé en général 

• Mangez trois bons repas par jour. Mangez 

des fruits et des légumes. Ne mangez pas 

trop de bonbons; 

• Essayez de faire des activités physiques au 

moins 30 minutes par jour. Faites du sport, 

promenez-vous, courez sur place ou faites 

des pompes. Si vous n’avez pas fait 

d’activité physique depuis longtemps, 

faites des étirements légers ou faites du 

jogging lent pour vous réchauffer et 

prévenir des blessures; 

• Essayez de dormir au moins 8 à 10 heures 

par nuit; 

• Couvrez-vous la bouche avec le bras quand vous 

éternuez ou toussez et ne crachez pas sur le sol. 

Vous propagerez les microbes qui pourraient 

rendre malade les autres; et 

• Il est interdit de fumer. Utilisez l’occasion  

d’arrêter de fumer pour toujours. C’est l’une 

des meilleures choses que vous puissiez 

faire pour votre santé. 

 

 

Comment rester en bonne santé quand il fait chaud ? 

Pour rester en bonne santé, le corps a besoin de 

beaucoup d’eau. Par temps chaud, vous transpirez et 

perdez l’eau du corps. Cela pourrait: 

• Vous donner le vertige et la tête qui tourne; 

• Rendre la langue sèche et gluante; 

• Rendre l’urine plus foncée et moins fréquente. 

Buvez beaucoup d’eau pendant la journée. Si 

vous avez soif, cela signifie que le corps a  

besoin de plus d’eau. Par temps chaud, buvez 

de l’eau même lorsque vous n’avez pas soif. Si 

votre urine est très foncée, vous ne buvez 

probablement pas assez. Si vous faites du sport, 

buvez de l’eau supplémentaire.  

Quand il fait chaud : 

• Portez des vêtements amples; 

• Restez à l’ombre pendant les parties plus 

chaudes de la journée;  

• Ne restez pas longtemps au soleil; et 

• Si vous avez la tête qui tourne, asseyez-

vous à l’ombre ou restez à l’interieur.  

 

Notifiez le personnel médical au cas où: 

Vous vous sentez faible chaque fois que vous 

vous levez ou si vous urinez très peu. 

La sécurité au lit 

• Ne sautez pas au/du lit du haut ; 

• Prenez votre temps pour entrer au/sortir du 

lit. Mettez le pied en entier sur une surface 

sûre du sol avant de bouger; 

• Baissez la tête en sortant du lit du bas; et 

• A chaque fois que vous tombez du lit, notifiez 

l’officier de l’unité pour qu’on vous examine à 

l’infirmerie. 

La non violence 

L’établissement ne permettra aucun type d’abus 

physique ou sexuel. Si quelqu’un vous agresse 

physiquement ou sexuellement, informez 

immédiatement un officier ou un membre du 

personnel médical. Des mesures disciplinaires 

seront prises contre toute personne qui agresse 

physiquement ou sexuellement quelqu’un 

d’autre dans l’établissement. 

S’entendre avec les autres 

Vous partagez votre espace de vie avec 

beaucoup de gens. Il est important d’être attentif 

aux autres et de reconnaître les différences des 

autres. Ne faites pas trop de bruit pour que les 

autres puissent profiter de leurs activités. Taisez-

vous la nuit pour que les autres puissent dormir. 

Évitez les personnes qui causent des problèmes 

ou qui se battent. 

 

 

 

 

Il est interdit de fumer partout - à l’intérieur et 

à l’extérieur de l’établissement. 
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ORIENTATION  MÉDICALE ET  

INFORMATIONS SUR LA SANTÉ 

L’infirmerie de l’établissement vous fournira des 

soins si vous avez un problème médical. Sauf 

dans de rares situations, le personnel médical ne 

vous donnera pas d’articles de confort ou 

d’articles tels que des chaussures spéciales, des 

couvertures ou oreillers supplémentaires, vestes 

ou déodorants. Le personnel médical ne peut pas 

non plus répondre aux questions sur votre dossier 

en immigration, votre date d’audience ou votre 

situation juridique. Posez ces questions à votre 

officier de déportation 

APERÇU GÉNÉRAL DES SERVICES 

FOURNIS 

Vous avez le droit de recevoir gratuitement les soins 

de santé nécessaires et appropriés pendant votre 

séjour. Vous pouvez demander des soins de santé à 

tout moment, y compris lorsque vous êtes malade ou 

blessé, que vous avez un problème de santé 

chronique, que vous avez besoin d’un traitement 

médical ou que vous prenez ou vous devez 

commencer à prendre des médicaments pour vous 

garder en bonne santé. 

Antécédents médicaux et accueil 

Peu de temps après votre arrivée, on vous posera des 

questions médicales et on vous fera une radio 

pulmonaire ou un test de dépistage de la tuberculose.  

C’est important pour la santé et la sécurité de tous. 

Évaluation de santé  

Dans les 15 premiers jours de votre séjour, vous 

recevrez une évaluation de santé complète. Des soins 

médicaux supplémentaires seront fournis pour 

répondre aux préoccupations spécifiques des 

hommes, des femmes et des personnes âgées. 

Soins de santé pour la femme 

Les femmes recevront des soins gynécologiques et 

obstétricaux de routine et adaptés à leur âge. Vous 

pouvez demander un test de grossesse, un examen 

du sein, un frottis vaginal, un dépistage des maladies  

sexuellement transmissibles (MST), des 

mammographies, des conseils en matière de 

contraception et, le cas échéant, des consultations 

sur la planification familiale sur le plan médical. Si un 

docteur constate que vous étes enceinte ou que vous 

avez récemment accouché, vous aurez accès à des 

soins prénataux et spécialisés. 

« Sick Call » 

Si vous êtes malade, vous avez le droit de demander 

des soins et/ou un rendez-vous à l’infirmerie.  Pour 

obtenir ces soins, vous remplirez un formulaire de 

« sick call » [appel aux soins] ou le personnel médical 

vous rendra visite dans les unités d’habitation ou 

d’autres endroits désignés. Si vous n’êtes pas sûr du 

fonctionnement de « sick call », demandez de l’aide à 

un membre du personnel. 

Un premier examen dentaire de routine sera effectué 

par un dentiste ou un fournisseur de soins de santé 

qualifié dans les 15 jours suivant votre arrivée. Si vous 

souffrez de douleurs dentaires ou d’enflure, utilisez le 

processus de « sick call » pour obtenir de l’aide. Des 

soins de routine tels que des nettoyages dentaires sont 

disponibles après avoir été détenu pendant plus de six 

mois. 

Si vous vous sentez dépassé, avez des pensées de 

vous blesser ou de blesser quelqu’un d’autre, notifiez 

immédiatement un officier ou un membre du personnel 

médical et on vous donnera un rendez-vous. 

SERVICES SUPPLÉMENTAIRES 

Si médicalement nécessaire, des services 

supplémentaires pourraient inclure : des 

médicaments, des examens diagnostiques de 

laboratoire ou d’autres, des radiographies, de 

l’éducation et de la thérapie et des rendez-vous 

réguliers pour des conditions médicales graves. 

Plaintes médicales 

Si vous avez une question ou une préoccupation au 

sujet des soins que vous recevez, parlez-en au 

personnel médical. N’oubliez pas que certains types de 

soins ou de services ne sont pas disponibles. Si vous 

n’êtes toujours pas satisfait, vous pourrez remplir un 

formulaire de réclamation. Si vous ne trouvez pas le 

formulaire à l’infirmerie, demandez-le à un membre du 

personnel de sécurité ou médical. 
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RENDEZ-VOUS MÉDICAUX 

Les services de soins de santé sont fournis 

gratuitement à tous les détenus dans l’établissement. 

Il y a deux manières d’obtenir un rendez-vous 

médical non urgent :  

1.) Vous devrez peut-être remplir un formulaire pour 

vous inscrire à « sick call ». Vous mettrez le 

formulaire dans la boîte au lettres médicale dans 

votre unité d’habitation. 

Les formulaires seront ramassés tous les jours 

et triés soigneusement pour décider qui doit 

être vu en premier. Souvent, vous pouvez voir 

un membre du personnel médical le 

lendemain. Si vous vous inscrivez pendant le 

week-end et que vos besoins médicaux ne sont 

pas urgents, vous serez généralement vu le 

lundi suivant. Si vous vous inscrivez après les 

heures d’ouverture et que vous ne pouvez pas 

attendre le lendemain à cause d’une urgence 

médicale, notifiez l’officier de votre unité. 

Il/elle prendra contact avec le personnel 

médical de garde. 

2.) Au lieu de remplir un formulaire « sick call », 

certains établissements vous diront de vous 

rendre dans un endroit spécial de 

l’établissement à un moment précis chaque 

jour pour consulter le personnel médical. On 

fera une évaluation et on déterminera si vous 

devez être vu ce jour-là ou si on peut vous 

donner un rendez-vous à un autre jour. 

L’établissement vous avisera de la méthode utilisée 

par son service médical. 

Informez l’officier de votre unité, un membre du 

personnel ou toute autre personne qui pourrait 

obtenir de l’aide. Si vous avez besoin d’aide pour 

communiquer avec le personnel médical, 

demandez un interprète ou quelqu’un qui pourra 

vous expliquer les choses d’une manière que vous 

pouvez comprendre. 

DEUXIÈME AVIS MÉDICAL 

Vous avez le droit de demander un deuxième avis 

médical ou un avis de l’extérieur, mais vous devrez 

payer le coût. Vous ou votre avocat ou représentant 

juridique devez envoyer votre demande par écrit au 

directeur du bureau local. L’établissement 

examinera les questions de sécurité lorsqu’on 

prend la décision de vous permettre d’obtenir un 

deuxième avis.  Dans l’établissement où vous êtes, 

il peut y avoir d’autres renseignements sur la façon 

d’obtenir des soins, de faire appel ou de 

communiquer des préoccupations d’urgence 

concernant les soins médicaux dans 

l’établissement.   

MÉDICAMENTS 

Ne partagez pas vos médicaments avec d’autres 

personnes. La violation de cette règle peut entraîner 

des mesures disciplinaires. Faites immédiatement 

savoir à un officier ou au personnel médical si votre 

médicament vous cause des problèmes tels qu’une 

éruption cutanée, des démangeaisons, des problèmes 

respiratoires ou de la diarrhée. Gardez vos 

médicaments avec vous à tout moment pour éviter de 

les perdre. 

SOINS DE SANTÉ MENTALE ET 

RISQUE DE SUICIDE  

Difficultés émotionnelles 

Il est normal de ressentir des émotions comme la 

tristesse, l’anxiété, la nervosité, la colère et la peur 

dans cet environnement. Il est également normal 

d’avoir des problèmes à dormir. Essayez de vous 

rappeler que vous ne serez pas en détention pour 

toujours. Pensez aux façons de rester occupé, calme 

et en bonne santé. Lisez, parlez aux gens, jouez à un 

jeu, faites du sport, participez aux activités religieuses 

ou pratiquez des techniques de relaxation. Le 

personnel médical peut vous donner des informations 

sur la gestion du stress. 

Si vous souffrez d’un problème de santé mentale, 

comme la dépression, ou si vous risquez de vous 

suicider, vous serez traité avec sensibilité et référé à 

un professionnel de la santé mentale approprié. 

Parlez immédiatement à un officier de votre unité si 

vous êtes déprimé, si vous pensez à vous faire mal à 

vous -même, si quelqu’un d’autre a menacé de se 

blesser ou si vous voulez parler à quelqu’un. Vous 

pouvez également prendre contact avec ICE en 

appellant la DRIL au 1-888-351-4024 ou 9116#. On 

vous enverra chez un professionnel de la santé 

mentale approprié. 

DOSSIERS MÉDICAUX 

Vous avez le droit de demander une copie de votre 

dossier médical. Consultez le manuel local de votre 

établissement pour savoir comment vous pouvez 

recevoir une copie de votre dossier médical pendant 

votre détention. 

Si vous devez divulguer votre dossier médical à 

quelqu’un d’autre, une demande écrite de votre part 

à l’établissement lui permettra de divulguer vos 

En cas d’urgence, vous recevrez des soins 

immédiatement. 
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renseignements médicaux privés à une autre 

personne ou organisation, à condition que votre 

demande écrite inclue les renseignements suivants 

et réponde à toutes les autres exigences locales : 

• L’adresse de l’établissement qui divulguera votre 

dossier medical;    

• Le nom de la personne ou l’organisation qui 

recevra les renseignements;   

• Votre nom complet, numéro A (ou autre numéro 

d’identification), date de naissance et nationalité;   

• Les renseignements spécifiques à divulguer 

accompagnés des dates de traitement; et   

• Votre signature et la date. 

Après la divulgation des renseignements médicaux, 

l’autorisation écrite sera gardée dans votre dossier 

médical. Pour demander une copie de ce dossier  

après votre libération de la garde de ICE, vous devez 

déposer une demande « Freedom of Information Act » 

[Loi sur l’accès à l’information] (FOIA) avec ICE. Pour 

obtenir des instructions sur la façon de déposer une 

demande FOIA, consultez le site web 

www.ice.gov/foia ou appelez le bureau ICE/FOIA au  

1-866-633-1182.  

Si vous restez dans un établissement qui dispose du 

personnel du « ICE Health Service Corps » [Corps des 

services de santé de ICE], vous pouvez avoir accès à 

votre dossier médical par Internet. Demandez au 

personnel médical des instructions sur ce processus.  

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ 

CONCERNANT LA COLLECTE DE 

RENSEIGNEMENTS MÉDICAUX 

Quelle est l’autorité légale de ICE concernant la 

collecte de ces renseignements ? 

ICE est autorisé à recueillir des renseignements 

médicaux conformément aux 8 U.S.C . § 1222 et 1232; 

et 42 U.S.C. § 249. Les renseignements concernant 

vos dossiers médicaux, de santé mentale et de soins 

dentaires sont conservés par ICE dans le système de 

classification de dossiers médicaux des étrangers 

« DHS/USCIS - 013 Alien Health Records System of 

Records »  Voir 80 Fed. Reg. 239 (5 janvier 2015), 

conformément à la Loi de 1974 sur la protection des 

renseignements personnels, tel que modifié (5 U.S.C. § 

552a). 

Pourquoi est-ce que ces renseignements sont 

recueillis ? 

ICE s’engage à protéger et à promouvoir votre 

santé. Pour vous fournir tous les soins médicaux 

nécessaires et appropriés, le personnel médical 

de ICE recueillera des renseignements sur vous 

et vos antécédents médicaux, y compris les 

problèmes de santé que vous avez, les 

médicaments que vous prenez et les besoins 

spéciaux que vous avez en raison d’une 

condition médicale. Ces renseignements peuvent 

être recueillis de diverses façons, y compris par 

des réponses que vous donnez sur des 

questionnaires ou des discussions que vous avez 

avec le personnel médical. 

Comment les renseignements seront-ils utilisés 

et avec qui seront-ils partagés ?  

ICE utilise des renseignements médicaux pour 

mieux prendre soin de vous pendant que vous êtes 

sous la garde de ICE et pour vous fournir tous les 

soins médicaux nécessaires et appropriés dont vous 

pourriez avoir besoin. ICE a le droit d’utiliser ou de  

partager les renseignements médicaux 

conformément aux utilisations courantes listées 

dans le système de classification de dossiers 

médicaux des étrangers du DHS/ICE, 80 Fed. Reg. 

239 (5 janvier 2015). Par exemple, si vous avez 

besoin d’un traitement médical que ICE n’est pas en 

mesure de fournir, ICE peut vous envoyer chez un 

professionnel médical hors de l’établissement et 

partager avec lui vos renseignements médicaux 

pertinents afin qu’il/elle puisse vous traiter 

correctement. Un autre exemple : si vous êtes 

transféré à un autre établissement ou dans la garde 

d’une agence gouvernementale domestique ou 

étrangère, ou si vous êtes renvoyé dans un autre 

pays, on pourra partager ces renseignements 

médicaux avec cet établissement, agence ou pays 

pour garantir des soins continués. 

ICE pourra également partager vos rensignements 

avec les agences fédérales et de l’état qui 

surveillent et contrôlent des maladies et avec les 

agences qui certifient les établissements ICE.      

http://www.ice.gov/foia
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Vos soins de santé dans ce pays coûtent cher aux 

contribuables américains. Le centre de services 

financiers a besoin de vos informations médicales 

pour effectuer des paiements pour vos soins 

médicaux et pour payer le personnel médical qui 

vous traite. Enfin, vos renseignements médicaux 

peuvent être communiqués au Ministère de la 

Justice ou aux tribunaux dans le cadre de 

procédures d’immigration, civiles ou pénales. Pour 

plus amples informations concernant la divulgation 

ou le traitement possible de vos renseignements 

médicaux, consultez le DHS/ICE Alien Health 

Records System of Records, 80 Fed. Reg. 239 (5 

janvier, 2015). 

Est-ce que je suis tenu à fournir ces renseignements ? 

Fournir ces renseignements se fait volontairement. 

Cependant, refuser de fournir les renseignements 

demandés, pourrait avoir des conséquences 

négatives sur votre santé et les soins de santé, 

parce que ICE n’aura peut-être pas les informations 

nécessaires pour prendre soin de vous.  

NOTE : Cet avis de confidentialité est requis par le 

« Privacy Act », la loi sur la protection des 

renseignements personnels de 1974, tel que 

modifié (5 U.S.C. § 552a) et ne s’applique qu’aux 

renseignements vous concernant recueillis par le 

personnel médical de ICE et placés dans vos 

dossiers médicaux ICE. Au cas où vous recevez des 

soins du personnel médical non ICE, ou dans un 

établissement non ICE, la loi sur la protection des 

renseignements personnels de 1974 ne s’applique 

peut-être pas et vos renseignements médicaux 

peuvent être protégés par d’autres règlements sur 

la confidentialité et les soins de santé. 

SENSIBILISATION AUX ABUS ET 

AGRESSIONS SEXUELS  

Pendant votre détention par ICE, vous avez le 

droit d’être en sécurité et à l’abri des abus et 

agressions sexuels. ICE et l’établissement où 

vous êtes, ont une politique de tolérance zéro en 

ce qui concerne les abus sexuels et les voies de 

fait contre toute personne détenue par ICE. ICE 

exige que tous ses établissements aient un 

programme de prévention et d’intervention en 

matière d’abus et agression sexuels (ASAPI), qui 

comprend des procédures locales pour signaler 

et enquêter sur tous les incidents d’abus et 

agression sexuels et de s’assurer que vous 

reçevrez des soins médicaux et d’autres services 

si vous en êtes la victime. 

 

LA DÉTENTION EN TANT 

QU’ENVIRONNEMENT SÛR 

Pendant votre détention, personne n’a le droit de 

vous forcer à vous engager dans des actes sexuels 

ou des comportements sexuels non désirés. Quel 

que soit votre âge, taille, race, origine ethnique, 

orientation sexuelle ou identité sexuelle, vous avez 

le droit d’être à l’abri des avances et des actes 

sexuels non désirés. Si, à un moment, vous vous 

sentez en danger dans l’établissement, en raison de 

menaces d’abus sexuel ou d’agression sexuelle ou 

si vous êtes victime d’abus sexuel ou d’agression 

sexuelle, demandez immédiatement de l’aide. On 

vous offrira une protection immédiate contre 

l’agresseur et vous serez référé pour un examen 

médical, le cas échéant. On vous offrira également 

des services de santé mentale et des services aux 

victimes externes. Certaines victimes peuvent 

également être encouragées de passer un examen 

médico-légal en cas d’agression sexuelle, ce qui 

pourrait aider à poursuivre pénalement l’agresseur. 

Consultez la section « Signaler les allégations ou les 

incidents d’abus sexuel, d’agression et 

d’harcèlement » pour plus amples informations.  

DÉFINITIONS 

Abus et agression sexuels entre détenu et détenu   

Toute forme d’abus et agression sexuels commise 

par un détenu contre un autre détenu est interdite 

et contraire à la loi. Si un autre détenu tente ou 

vous force à vous livrer à un acte sexuel, vous 

touche les parties intimes du corps, vous force à 

toucher les parties intimes de son corps ou utilise 

des menaces ou des intimidations pour tenter ou 

vous forcer à avoir des contacts sexuels ou si vous 

n’avez pas consenti ou n’avez pas été en mesure 

de consentir ou de refuser, il s’agit d’abus sexuel. 

Abus et agression sexuels entre personnel et détenu  

Toute forme d’abus et agression sexuels commise 

par un membre du personnel (y compris les gardiens 

sous contrat, le personnel médical et les volontaires) 

contre un détenu est interdite et contraire à la loi. Si 

un membre du personnel s’engage dans des 

rapports sexuels avec vous, vous touche 

intentionnellement de manière sexuelle, fait des 

avances sexuelles ou des commentaires sexuels 

répétés, affiche ses organes génitaux, vous oblige à 

toucher les parties intimes de son corps, utilise des 

menaces ou des intimidations pour vous forcer à 

vous engager dans des relations sexuelles ou 

s’engage dans le voyeurisme (vous regarder lorsque 

vous utilisez la salle de bain ou changez de 

vêtements), il s’agit d’abus sexuel. Les membres du 

personnel qui tentent une de ces actions, 
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commettent également de l’abus sexuel.  

Exemples d’abus sexuel ou d’agression sexuelle   

• En vous parlant, un membre du personnel ou un 

autre détenu vous caresse les fesses;   

• Un membre du personnel ou un détenu entre 

dans la pièce de réfrigération et vous saisit le(s) 

sein(s); 

• Quelqu’un vous menace de viol pendant que vous 

dormez; 

• Quelqu’un vous force à vous engager dans des 

relations sexuelles avec lui/elle ou avec une autre 

personne pour repayer une dette; 

• Quelqu’un vous offre de la protection en échange 

de relations sexuelles; ou 

• Un membre du personnel ou un détenu vous offre 

un privilège ou un service en échange de 

relations sexuelles.  

ACTES INTERDITS 

Un détenu ou un membre du personnel qui tente ou 

commet de l’abus sexuel ou une agression sexuelle 

est puni administrativement et peut faire l’objet de 

poursuites pénales. Un détenu qui se livre à un tel 

comportement peut être accusé des actes interdits 

suivants en vertu de la politique disciplinaire des 

détenus (DDP): 

• Code 101 : Agression sexuelle 

• Code 207 : Proposition ou menace sexuelle 

• Code 404 : Utilisation de langue abusive ou obscène  

• Code 206 : Engagement dans un acte sexuel 

• Code 300 : Gestes indécents 

Relations avec le personnel et les volontaires  

Il est interdit au personnel, aux contractants, aux 

fournisseurs de services et aux volontaires d’avoir 

des relations sexuelles et des contacts sexuels avec 

les détenus. Les relations consenties sont 

également interdites. Le personnel et les volontaires 

de l’établissement ne sont pas autorisés à vous 

demander n’importe quel type de service sexuel ou 

à avoir des conversations avec vous qui pourraient 

mener à une activité sexuelle.  

Si un membre du personnel, contractant, 

fournisseur de services ou volontaire vous dit 

qu’il/elle pourrait vous aider à rester aux États-Unis 

en échange de contacts sexuels ou nuire à vos 

chances de rester aux États-Unis si vous ne les 

autorisez pas, il/elle ment et vous devriez signaler 

ce comportement. Si un membre du personnel tente 

d’avoir ou s’engage dans un contact consenti avec 

un détenu, il sera poursuivi pénalement.  

 

IMPORTANT ! Le contact sexuel consenti entre 

détenus est également interdit. Bien que les rapports 

sexuels consentis entre détenus ne sont ni l’abus 

sexuel ni l’agression sexuelle, il s’agit d’une violation 

des règles de l’établissement qui est soumise à des 

mesures administratives et disciplinaires. 

ÉVITER L’ABUS ET L’AGRESSION 

SEXUELS 

L’abus et l’agression sexuels ne sont jamais la faute 

de la victime. Cependant, vous êtes mieux protégé 

si vous vous portez de façon confiante. Beaucoup 

d’agresseurs choisissent des victimes qui ont l’air 

de ne pas se battre ou qui, selon eux, sont 

émotionnellement faibles. N’acceptez pas les 

cadeaux ou les services des autres. La plupart des 

cadeaux ou des services viennent avec des 

exigences spéciales ou des conditions dont le 

donateur s’attend à ce que vous les acceptiez. Si 

vous craignez pour votre sécurité, signalez vos 

préoccupations à un membre du personnel. 

Vous devriez également : 

• Rapporter les membres du personnel du sexe 

opposé qui ne s’annoncent pas avant d’entrer 

dans une salle de bains ou une autre pièce; 

• Rapporter tout membre qui vous accompagne 

SEUL à certains endroits éloignés;    

• Refuser l’offre d’un autre détenu de vous 

protéger;  

• Essayer de trouver un membre du personnel ou 

du personnel médical avec qui vous êtes à l’aise 

at à qui vous pouvez confier vos peurs et vos 

préoccupations ;  

• Éviter d’utiliser des drogues et de l’alcool. Ils 

diminuent votre capacité de rester vigilant et de 

prendre de bonnes décisions;  

• Être clair, directe et ferme. N’ayez pas peur de 

dire « Non » ou « Arrête maintenant » 

• Choisir vos compagnons avec prudence. 

Choisissez des personnes qui participent à 

des activités positives comme les 

programmes éducatifs, possibilités de travail 

ou groupes de conseil. Participez à ces 

activités si elles sont disponibles dans votre 

établissement; et 

• Avoir confiance à votre intuition. Soyez 

conscient des situations qui vous rendent 

mal à l’aise. Si la situation n’est pas 

confortable ou sûre, quittez ou demandez de 

l’aide.  
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RAPPORTER TOUT ABUS SEXUEL ET 

TOUTE AGRESSION SEXUELLE  

Si vous avez peur d’être maltraité ou agressé, ou si 

vous devenez victime d’abus sexuel ou d’agression 

sexuelle, parlez-en immédiatement à quelqu’un. Ce 

n’est que si les abus sont signalés que les auteurs 

peuvent être tenus responsables et soumis à des 

mesures disciplinaires ou potentiellement poursuivis. 

Signaler l’incident aussi vite que possible   

Signaler l’incident dès que possible peut vous 

aider à relayer les détails qui sont encore frais 

dans la mémoire. Même si vous le rapportez des 

jours ou des mois plus tard, il est important de 

rapporter les détails les plus précis et les plus 

complets, tels que: 

• Chronologie des évènements, période/durée 

des évènements; 

• Ce qui a été dit pendant l’agression physique ou 

la blessure ; 

• Toute arme utilisée; 

• Liquides corporelles vues ou senties;  

• D’autres details. 

NOTE : Vous pouvez signaler verbalement ou par 

écrit un incident d’abus sexuel ou d’agression 

sexuelle au personnel de l’établissement, au 

personnel de ICE/ERO, au siège du DHS ou de ICE 

ou à un agent consulaire. Vous pouvez également 

faire un rapport anonyme ou par l’intermédiaire 

d’un tiers (un avocat, un parent ou un ami). Voici 

quelques façons de signaler les abus et l’agression 

sexuels : 

Un rapport auprès de l’établissement 

Informez un membre du personnel de 

l’établissement en qui vous faites confiance (par 

exemple : l’officier de votre unité d’habitation, votre 

aumônier, votre superviseur, l’officier de garde, le 

personnel médical, la personne responsable pour 

ASAPI, etc.). Votre manuel local peut avoir des 

informations plus amples. 

Déposer une plainte officielle auprès de 

l’établissement (y compris une plainte d’urgence)   

Les détenus peuvent signaler des abus ou des 

agressions sexuels avec une plainte officielle. Il n’y a 

pas de limite de temps pour déposer une plainte 

d’abus sexuel. Ce manuel contient des informations sur 

le dépôt des plaintes à la page 38. L’officier de votre 

unité d’habitation ou son superviseur pourra également 

vous expliquer comment fonctionne la procédure. 

 

 

Déposer une demande officielle ou officieuse ou 

une plainte officielle par écrit auprès de ICE/ERO 

Il devrait y avoir des boîtes verrouillées à votre 

établissement pour les demandes à ICE. Si vous 

avez besoin d’aide pour trouver le lieu de cette 

boîte, parlez à l’officier de votre unité. Seul ICE peut 

accéder au matériel dans ces boîtes. Vous pouvez 

également écrire une lettre signalant les abus 

sexuels ou les agressions sexuelles au directeur du 

bureau local de ICE/ERO. Pour garantir la 

confidentialité, utilisez des procédures de courrier 

spécial (voir la section « Courrier »). Votre 

établissement peut vous donner les coordonnées du  

bureau local de ICE. 

Un rapport auprès le quartier général du DHS ou de 

ICE 

Prenez contact avec ICE en appellant gratuitement la 

DRIL (la ligne pour les rapports et les informations en 

détention de ICE) au 1-888-351-4024 ou au 9116#. 

Contactez le Bureau de l’Inspecteur Général du DHS  

(OIG) en appellant gratuitement le 1-800-323-8603 

ou le 518#, ou écrivez une lettre à : 

DHS Office of Inspector General/Mail Stop 0305   

Attn: Office of Investigations Hotline                                

245 Murray Lane, SW 

Washington, D.C.  20528-0305 

 

Un rapport à l’agent de votre consulat   

Appelez ou écrivez à l’agent consulaire. 

L’établissement pourra vous fournir les coordonnées 

de votre consulat.    

Un rapport par l’intermédiaire d’un tiers  

Parlez à une tierce personne (un membre de votre 

famille, un ami, l’avocat, etc.) et demandez qu’ils 

prennent contact avec ICE de votre part. 

Un rapport anonyme 

Vous n’êtes pas tenu à donner votre nom pour 

signaler les abus sexuels ou les agressions sexuelles, 

mais plus vous pouvez fournir d’informations, plus il 

sera facile d’enquêter sur ce qui s’est passé. Les 

membres du personnel sont tenus à garder les 

renseignements communiqués confidentiels et d’en 

discuter uniquement avec les fonctionnaires 

appropriés sur la base du besoin de savoir. 

Confidentialité 

Si vous signalez une agression sexuelle ou un abus 

sexuel, nous protégerons votre identité et les détails 

de votre rapport. On les partagera uniquement avec 

ceux qui ont besoin de l’information pour prendre 

des décisions concernant votre bien-être et à des 

fins d’application de la loi ou d’enquête. La liste des 
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personnes qui pourraient avoir besoin de savoir 

comprend, mais n’est pas limitée à: 

• Membres du personnel qui prennent des 

décisions au sujet de vos soins; 

• Les forces de l’ordre; 

• Enquêteurs dans l’établissement; 

• Infirmier/-ère examinateur en cas 

d’agression sexuelle (SANE) ou examinateur 

médico-légal en cas d’agression sexuelle 

(SAFE); et 

• Fournisseurs locaux de services aux victimes.   

Si vous pensez que la confidentialité a été violée par 

le personnel de l’établissement, vous pouvez le 

signaler de la même façon que vous signalez des 

abus sexuels, des voies de fait ou des représailles. 

À l’abri des représailles   

Cela signifie que vous ne pouvez pas faire l’objet de 

mesures disciplinaires, de changements de logement, 

de retrait des programmes d’établissement ou d’autres 

mesures négatives pour avoir signalé un abus. 

 

Rapporter un abus sexuel ou une aggression 

sexuelle n’aura pas de conséquences négatives 

pour votre dossier en immigration  

Il y a de nombreux défis émotionnels et physiques à 

la suite d’un abus sexuel ou d’une agression 

sexuelle, mais signaler le crime est une étape 

importante que vous devez prendre pour reprendre 

le contrôle et demander justice. Si vous êtes victime 

de représailles pour avoir signalé des abus sexuels 

ou des agressions sexuelles, avoir participé à une 

enquête sur des abus sexuels ou des agressions 

sexuelles ou avoir eu des activités sexuelles à la 

suite de force ou de contrainte, vous pouvez les 

signaler de la même façon que vous signalez un 

incident d’abus sexuel ou d’agression sexuelle. 

SOINS MÉDICAUX, THÉRAPIE ET 

SERVICES AUX VICTIMES  

L’établissement vous aidera à obtenir des soins 

médicaux, de la thérapie et des services aux 

victimes   

On vous offrira une protection immédiate contre 

l’agresseur et vous serez référé pour un examen 

médical et évaluation clinique sans frais pour vous. 

Vous n’êtes pas tenu à nommer le détenu ou le 

membre du personnel qui vous a agressé, pour 

recevoir de l’aide, mais des renseignements précis 

peuvent aider le personnel à mieux vous traiter. Vous 

continuerez à bénéficier d’une protection de 

l’agresseur, que vous l’identifiiez ou non ou acceptiez 

de témoigner contre lui/elle. 

Gardez tout ce qui puisse contenir l’ADN de l’auteur. 

Si vous êtes victime d’abus sexuel ou d’agression 

sexuelle, vous devez faire tous les efforts possibles 

pour sauver tout ce qui pourrait contenir l’ADN de 

l’agresseur. 

 

Ne vous brossez pas les dents non plus, ne fumez pas, 

ne buvez pas ou ne mangez pas. Si vous avez changé 

de vêtements, il est important de ne pas laver les 

vêtements et les sous-vêtements que vous portiez au 

moment de l’agression et de les amener avec vous à 

l’examen médical. 

Recevoir des soins médicaux 

Immédiatement après un incident d’abus sexuel ou 

d’agression sexuelle, il est important de recevoir des 

soins médicaux, peu importe votre décision de 

participer à une enquête pénale. Pour votre santé et 

votre protection, il est important d’être examiné et 

traité pour des blessures possibles, même si aucune 

n’est visible. Vous avez le droit d’accepter ou de 

refuser une ou plusieurs parties de l’évaluation et du 

traitement médical. Cela comprend le dépistage du 

VIH et d’autres maladies sexuellement transmissibles 

(MST), ainsi que les soins préventifs, tels que des 

médicaments pour prévenir les MST, la grossesse (le 

cas échéant) et pour vous protéger contre la 

transmission du VIH. Vous avez également droit à des 

soins médicaux continus s’il y a besoin. Vous avez le 

droit d’avoir un défenseur des victimes avec vous 

pendant toutes les évaluations médicales et les 

traitements à la suite d’un incident d’abus sexuel ou 

d’agression sexuelle. Pour plus amples informations, 

consultez la section «  Santé mentale et services aux 

victimes » ci-dessous. 

Examen médico-légal à la suite d’une agression 

sexuelle 

En plus de recevoir des soins médicaux, certaines 

victimes seront également encouragées à passer un 

Personne ne peut exercer de représailles contre vous 

pour avoir signalé des abus sexuels ou des agressions 

sexuelles, avoir participé à une enquête sur des abus  

sexuels ou des agressions sexuelles ou avoir participé 

à des activités sexuelles à la suite de force, 

contrainte, menace ou peur de la force. 

Vous ne devriez ni vous baigner ni prendre de 

douche, ni utiliser les toilettes, ni changer de 

vêtements, ni vous peigner les cheveux, ni nettoyer la 

scène où l’incident s’est produit, ni déplacer ce que 

l’agresseur aurait pu toucher. 
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examen médico-légal d’agression sexuelle. Cet 

examen est important parce que la préservation des 

preuves pourrait être essentielle dans une poursuite 

pénale de l’agresseur. Vous avez le droit d’accepter 

ou de refuser une ou plusieurs parties de l’examen. 

Il est important de se rappeler, cependant, que des 

preuves critiques pourraient être perdues si elles ne 

sont pas recueillies ou analysées. Il est également 

important d’apporter avec vous à l’examen médical 

les vêtements et sous-vêtements que vous portiez au 

moment de l’agression. Si le personnel de 

l’établissement a ces vêtements, faites savoir à 

l’examinateur. 

Un examen médico-légal d’agression sexuelle sera 

effectué dans un hôpital ou un autre établissement de 

soins de santé, par une infirmière SANE, examinateur 

SAFE ou un autre professionnel de la santé. Le 

personnel médical SANE et SAFE est spécialement 

formé pour examiner et traiter des personnes qui ont 

été victimes d’abus sexuel. Cet examen est complexe 

et dure en moyenne de trois (3) à quatre (4) heures. 

Pour commencer, le professionnel de la santé prendra 

note de vos antécédents médicaux détaillés. Ensuite, 

l’examinateur effectuera un examen et une évaluation 

détaillés de l’ensemble du corps (y compris un examen 

interne). Ceci peut inclure une prise de sang, d’urine, 

de cheveux et d’autres échantillons de sécrétion du 

corps, des photos des blessures et une collecte des 

vêtements.  

Enfin, le médecin légiste parlera du traitement des 

infections sexuellement transmissibles auxquelles la 

victime aurait pu avoir été exposée pendant l’agression 

et pour les victimes féminines, d’une évaluation des 

risques et des soins d’une grossesse possible. 

L’établissement ou le centre s’assurera d’un suivi de 

traitements supplémentaires, de thérapies, de soins 

médicaux ou de services aux victimes. 

Santé mentale et services aux victimes 

Vous avez droit à des services de santé mentale 

continus, le cas échéant, y compris des services de 

thérapie et accès aux services aux victimes externes. À 

votre demande, le personnel de l’établissement vous 

mettra en contact avec un défenseur des victimes. Les 

défenseurs des victimes et les services d’intervention 

en cas de crise sont disponibles pour vous préparer et 

faire face aux procédures de longue terme. Il peut 

s’agir d’une enquête pénale, un examen médico-légal 

d’agression sexuelle, des réactions émotionnelles et 

physiques après une agression et votre présence aux 

entrevues d’enquête. Un professionnel vous aidera 

également à utiliser vos points forts et à identifier votre 

réseau de soutien, à résoudre des problèmes, à 

communiquer à l’établissement tous les 

recommandations supplémentaires (psychologiques, 

médicaux, juridiques) dont vous pourriez avoir besoin 

pour obtenir du soutien et des informations 

supplémentaires. Il/elle vous aidera avec du soutien en 

matière de recours en immigration spécifique à la suite 

de l’incident et au cas où vous soyez libéré de la garde 

de ICE. 

COMPRENDRE LE SYSTÈME DE 

JUSTICE PÉNALE 

Lorsque vous signalez un incident d’abus sexuel ou 

d’agression sexuelle, l’établissement et/ou un  

organisme des forces de l’ordre mèneront une 

enquête. Signaler les abus sexuels ou les agressions 

sexuelles est une étape importante. Elle peut vous 

aider avec la collecte de preuves (comme discuté ci-

dessus) et votre remise. Juste en signalant l’incident, 

vous pouvez faire un début à votre remise et reprendre 

le contrôle de votre vie. Vous avez le droit d’avoir un 

défenseur des victimes avec vous pendant toutes les 

entrevues d’enquête. Bien qu’il n’y ait aucun moyen de 

changer ce qui s’est passé, vous pouvez demander 

justice et empêcher l’agresseur de commettre un autre 

abus sexuel ou agression sexuelle. Votre rapport 

d’abus sexuel ou d’agression sexuelle n’aura pas de 

conséquences pour votre cas en immigration.  

L’objectif d’une enquête  

L’objectif de l’établissement et/ou de l’enquête 

pénale est de déterminer la nature et l’étendue de 

l’incident. Un officier des forces de l’ordre ou un 

enquêteur de l’établissement rédigera un rapport 

écrit et désignera un numéro de suivi au dossier. 

Les entrevues 

Les entrevues pourraient durer des heures, 

dépendant des circonstances.  Certaines questions 

peuvent sembler intrusives et l’officier ou l’enquêteur 

pourrait vous interroger plus d’une fois. On ne fait 

pas d’interrogatoire approfondi parce que l’officier ou 

l’enquêteur ne vous croit pas; c’est leur travail 

d’obtenir un compte rendu précis et détaillé de ce qui 

s’est passé. Si vous le demandez, le défenseur des 

victimes peut être présent au cours de l’entrevue. 

Rapporter l’incident/décider de porter plainte 

Vous pouvez choisir de ne pas porter plainte 

immédiatement à la suite de l’envoi du rapport aux 

forces de l’ordre. Bien qu’il n’y ait aucun obstacle à 

signaler l’incident, même des mois après, informer 

l’établissement et déclencher l’enquête dès que 

possible permettront de mettre en lumière les éléments 

de preuve les plus solides. En outre, cela aidera 

l’établissement à protéger les autres détenus qui 

pourraient être en danger d’abus. Si des plaintes 

pénales ont été déposées, elles seront presentées pour 

une poursuite. On acceptera les cas en fonction des 
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éléments de preuve disponibles et des ressources. 

De plus, il y a certaines circonstances dans 

lesquelles le procureur va faire des poursuites 

fondées uniquement sur les éléments de preuve 

présentés. Cela veut dire que des cas d’abus sexuel 

ou d’agression sexuelle pourraient être poursuivis, 

peu importe votre décision de participer à l’enquête. 

S’il y aura effectivement un procès, on vous 

demandera généralement de témoigner. Il est 

important pour vous de parler de vos préoccupations 

avec le procureur (ou votre avocat) ou un défenseur 

des victimes. 

Achèvement de l’enquête 

Une fois l’enquête terminée, elle sera classée 

comme corroborée, non corroborée ou non fondée. 

Vous recevrez un avis écrit de ICE avec les résultats 

de l’enquête et les mesures réactives prises. 

• Corroborée veut dire que les faits et les preuves

démontrent que l’incident s’est produit ;

• Non corroborée veut dire que les faits et les

preuves étaient insufissants à déterminer si

l’incident s’est produit, oui ou non;

• Non fondée veut dire que les faits et les preuves

démontrent que l’incident ne s’est pas produit .

Comprendre vos réactions 

Être victime peut violer votre sentiment de sécurité et 

de confiance. Vous pouvez ressentir du choc, de la 

colère et de l’anxiété et il est normal d’éprouver des 

sentiments d’embarras, colère, culpabilité, panique, 

dépression et peur pendant plusieurs mois, voire des 

années après. Il est également normal de subir une 

variété de réactions physiques : des changements 

dans les habitudes alimentaires et de sommeil aux 

cauchemars et flashbacks. Ces réactions peuvent 

vous faire replier sur vous-même. Il est également 

normal de se sentir impuissant ou déprimé. Quelles 

que soient vos réactions ou vos craintes, il est 

important de comprendre que vous n’êtes pas à 

blâmer et que ces réactions sont normales. 

L’aide est disponible 

L’établissement et ICE vous aideront à obtenir du 

soutien et vous offriront des ressources, spécifiques à 

vos besoins. Le soutien émotionnel est offert par le 

personnel médical et le personnel de santé mentale et 

par les aumôniers. 

De plus, à votre demande, le personnel de 

l’établissement vous mettra en contact avec un 

fournisseur de services dans la communauté locale ou 

un défenseur des victimes. (Consultez la section  

« Santé mentale et services aux victimes » pour plus 

d’informations.) 

Les abus et agressions sexuels peuvent arriver à 

n’importe qui. Les abus et agressions sexuels ne sont 

pas une question de sexe; il s’agit de pouvoir et de 

contrôle. Tous les rapports sont pris au sérieux. Votre 

sécurité et la sécurité des autres sont notre 

préoccupation la plus importante. Pour la sécurité de 

tous, nous vous encourageons à signaler tous les 

incidents, menaces ou agressions. 

LA TRAITE DE  PERSONNES 

Vous ou quelqu’un que vous connaissez pouvez être  

victime de la traite de personnes si vous avez été forcé 

ou contraint (sous pression) à travailler ou à vous 

prostituer, et/ou si votre passeport ou toute autre 

pièce d’identité a été enlevé et retenu par quelqu’un 

d’autre, et/ou si vous avez été menacé en essayant de 

quitter un emploi, et/ou si on vous a dit que vous ne 

pouviez pas quitter un emploi tant que vous n’aviez pas 

remboursé une « dette » en travaillant pour eux. Le 

travail pourrait être légal ou illégal, comme dans les 

usines, la construction, l’agriculture, les restaurants, 

les hôtels, les salons de massage, l’entretien ménager, 

les services de conciergerie ou la prostitution.  Même si 

vous êtes entré illégalement dans le pays, vous 

pourriez toujours être victime de la traite de personnes. 

Si vous croyez être victime de la traite de personnes, 

ou vous connaissez quelqu’un qui pourrait être victime 

ou vous connaissez quelqu’un qui force d’autres 

personnes à travailler ou à se prostituer, le 

gouvernement américain veut aider et protéger les 

victimes de la traite de personnes en arrêtant les 

trafiquants. 

Rapporter sur la traite de personnes 

Vous pouvez communiquer des informations sur la 

traite de personnes, y compris des informations sur 

la traite de personnes qui se produit à l’extérieur du 

centre de détention.  

Voici quelques façons de faire un rapport : 

À ICE/ERO 

Parlez à un officier ICE ou envoyez une demande 

écrite à ICE. Vous pouvez rédiger votre demande sur 

un morceau de papier vierge ou demander à l’officier 

de votre unité d’habitation un formulaire de 

demande de détenu. 

Au personnel médical 

Parlez à un membre du personnel médical. 

Au quartier general de ICE 

Prenez contact avec ICE en appellant gratuitement la 

DRIL (la ligne pour les rapports et les informations en 

détention de ICE) au 1-888-351-4024 ou au 9116# 

ou composez le 711 d’une machine TTY. 
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À la ligne de dénonciation des enquêtes du DHS 

Appelez le 1-866-DHS-2-ICE (1-866-347-2423) ou 

composez le 711 d’une machine TTY. 

À la ligne nationale concernant la traite de 

personnes   

Cette ligne nationale concernant la traite de 

personnes est gérée par une ONG et soutenue par le 

gouvernement fédéral. Appelez le 1-888-373-7888 ou 

composez le 711 d’une machine TTY. 

QUESTIONS, DEMANDES ET 

PLAINTES   

Cette section vous explique quoi faire si vous avez 

une question, une demande ou un problème; 

comment déposer une plainte; et ce qui se passera 

lorsque vous déposez une plainte. 

QUESTIONS, DEMANDES ET 

PLAINTES OFFICIEUSES  

Si vous avez une question, une demande, une 

préoccupation, une plainte ou si vous voulez plus 

d’informations sur les règles de l’établissement, 

vous pouvez poser la question à un membre du 

personnel de l’établissement, parler à un agent de 

ICE ou envoyer une demande écrite à 

l’établissement ou directement à ICE. 

Comment faire une demande par écrit ? 

Vous pouvez rédiger votre demande sur un morceau 

de papier vierge ou demander à l’officier de votre 

unité d’habitation un formulaire à remplir pour une 

demande de détenu. Voir ci-dessous pour savoir 

comment déposer une plainte. 

Qu’est-ce que c’est, une demande de détenu ? 

Il s’agit d’un formulaire que vous pouvez remplir pour 

faire une demande ou une plainte officieuse à 

l’établissement ou au personnel de ICE. Si vous avez 

besoin d’aide pour remplir le formulaire de demande 

de détenu, vous pouvez en demander à un autre 

détenu, à l’officier de votre unité d’habitation ou à un 

autre membre du personnel de l’établissement.  

IMPORTANT ! Le formulaire de demande de détenu 

est une demande officieuse. Ce n’est pas la même 

chose qu’une plainte officielle. Si vous souhaitez 

déposer une plainte officielle, vous pouvez le faire.   

Est-ce que ma demande restera confidentielle ? 

Oui, vous pouvez mettre votre demande dans une 

enveloppe et la sceller. Le personnel – et non pas d’autres 

détenus – la livrera rapidement. Le personnel ne lira ni ne 

modifiera la demande. 

Qui lira ma demande ? 

Vous décidez où vous voulez que votre demande soit 

envoyée. Écrivez le nom, le titre ou le bureau où vous 

voulez qu’elle soit livrée sur l’enveloppe.  

Comment envoyer ma demande ? 

Mettez votre demande dans la boîte verrouillée de 

votre établissement. Au moins deux fois par 

semaine, l’établissement transmettra les 

formulaires à l’officier de ICE responsable de votre 

dossier. 

Quand est-ce que ICE répondra à ma demande ? 

En général, ICE répondra à votre demande dans un 

délai de trois (3) jours ouvrables.   

COMMENT DÉPOSER UNE PLAINTE 

OFFICIELLE   

Si vous avez un problème, essayez d’abord de parler à 

un officier ou à un autre membre du personnel. Il ou 

elle va essayer de résoudre le problème de façon 

informelle. Si vous ne vous sentez pas à l’aise de parler 

à un offcier ou un autre membre du personnel, ou si le 

fait d’avoir parlé n’a pas résolu le problème, vous 

pouvez déposer une plainte officielle. Dans certains 

établissements, vous pouvez également déposer une 

plainte officielle en même temps que vous essayez de 

résoudre le problème de façon officieuse. Consultez le 

manuel local pour savoir quand vous pouvez déposer 

une plainte officielle. 

Pour déposer une plainte officielle, suivez les 

démarches suivantes : 

1) Demandez à l’officier de votre unité d’habitation

un formulaire pour déposer une plainte officielle;

2) Remplisssez le formulaire et donnez-le à cet

officier;

3) Vous pouvez garder la plainte officielle

confidentielle en scellant le formulaire dans

une envelope disponible dans votre unité ;

4) Le formulaire de plainte officielle sera

envoyé à l’officier responsible des plaintes

officielles (le GO); et

5) Le GO vous donnera une réponse orale ou écrite

dans les cinq (5) jours suivant la réception de la

plainte officielle.

EXCEPTION : Dans certains établissements, si 

votre plainte porte sur un problème médical, votre 

formulaire sera envoyé directement au personnel 

médical et gardé confidentiel. Veuillez consulter le 

manuel local. 
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Si je ne suis pas d’accord, est-ce que je peux 

faire appel de la décision du GO ? 

Vous pouvez déposer un appel écrit auprès d’un 

comité d’appel de plaintes officielles, appelé 

« Grievance Appeal Board [Comité d’appel des 

plaintes officielles] (GAB) ou « Detainee Grievance 

Committee » [Comité des plaintes officielles des 

détenus] (DGC). Le GAB ou le DGC se réunira pour 

examiner votre plainte. Le comité ne peut pas 

comprendre un officier ou un membre du 

personnel qui est nommé dans la plainte, qui a 

déjà examiné votre plainte ou qui vous a aidé à 

rédiger votre plainte.  

Lorsque le GAB ou le DGC se réunit, il peut appeler 

des témoins, examiner des éléments de preuve et 

recueillir les faits nécessaires pour prendre une 

décision juste. 

Le GAB ou le DGC vous demandera de vous 

présenter à la réunion pour raconter votre histoire et 

répondre aux questions et à toute preuve ou 

témoignage qui entre en conflit avec le vôtre. Il est 

possible que le GAB ou le DGC vous laisse participer 

par téléphone. Vous recevrez une décision par écrit 

dans les cinq (5) jours suivant la réception de votre 

appel. La décision expliquera les raisons pour 

lesquelles la décision a été prise. 

Si je ne suis pas d’accord, est-ce que je peux 

faire appel de la décision du GAB ou du DGC ? 

Si vous perdez l’appel auprès du GAB ou du DGC, il est 

possible que vous puissiez faire appel de la décision 

auprès de l’administrateur de l’établissement. 

Consultez le manuel local de votre établissement. 

Est-ce que je peux porter plainte pour autrui ? 

Non, mais un autre détenu ou un membre du 

personnel pourrait vous aider à préparer et à 

déposer votre plainte. 

IMPORTANT ! Même si vous avez besoin de 

quelqu’un pour vous aider, vous devez respecter 

toutes les dates limites. 

Est-ce qu’on me traitera de manière différente si je 

porte plainte ? 

Non, on ne pourra pas vous harceler, punir ou 

discipliner parce que vous avez porté plainte. Si vous 

croyez avoir fait l’objet de représailles parce que vous 

avez déposé une plainte, parlez immédiatement avec le 

GO ou l’administrateur de l’établissement. 

Est-ce que la plainte restera dans mon dossier ? 

Oui, une copie de la plainte restera dans votre 

dossier de détention pour une durée de trois ans. 

Et si je dois déposer une plainte officielle 

d’urgence ? 

Votre établissement aura ses propres procédures 

pour traiter les plaintes officielles d’urgence qui ont 

des conséquence pour votre vie, votre santé et votre 

sécurité. Parlez immédiatement au GO ou à 

l’administrateur de l’établissement si vous avez une 

plainte qui implique une menace immédiate pour 

votre santé ou votre sécurité. 

Où d’autre est-ce je peux envoyer une plainte? 

Vous pouvez communiquer vos problèmes à la DRIL 

(la ligne pour les rapports et les informations en 

détention de ICE). La DRIL est sans frais et est 

disponible du lundi au vendredi, de 8h à 20h, heure 

de l’Est, au 1-888-351-4024, par le réseau pro-bono 

au 9116# ou au 711 d’une machine TTY. Des 

opérateurs formés sont disponibles pour le public  

général et pour ceux qui sont actuellement détenus 

par ICE. Des affiches de la DRIL (en anglais et en 

espagnol) ont été postées dans les unités 

d’habitation. De l’’aide linguistique est disponible. 

Vous pouvez appeler pour : 

• Obtenir des informations générales sur les

dossiers en immigration;

• Obtenir des numéros de téléphone pour des

fournisseurs de services juridiques gratuits et

des renseignements sur l’occasion d’avoir

des présentations sur les droits juridiques

dans votre établissement;

• Rapporter un incident d’agression sexuelle ou

d’abus sexuel ou physique;

• Rapporter des problèmes graves ou non résolus à

l’établissement;

• Rapporter que vous êtes la victime de la traite de

personnes ou communiquer des informations sur

la traite de personnes en dehors de

l’établissement;

• Signaler que vous souffrez d’un désordre ou une

condition de santé mentale grave. Si vous pensez

qu’il puisse avoir des conséquences sur votre

capacité de vous représenter devant un juge en

immigration ou de participer dans la procédure

d’immigration, notifiez le juge; ou

• Faire savoir à ICE que votre détention en matière

d’immigration vous a separé de votre enfant

mineur qui dépend de vous.

Où est-ce que je peux signaler l’inconduite du 

personnel? 

Si vous pensez que le personnel vous a maltraité, 

abusé ou violé vos droits civils, vous pouvez déposer 

une plainte auprès du DHS gratuitement par 

courriel, par téléphone ou par la poste. 
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Contacter le bureau de l’Inspecteur Général du 

DHS (OIG) 

• Téléphone :   1-800-323-8603

• TTY :   1-844-889-4357

• Fax :   1-202-254-4297

• Adresse postale :

DHS Office of Inspector General/Mail Stop 0305   

Attn: Office of Investigations Hotline      

245 Murray Lane, SW 

Washington, D.C.  20528-0305 

Contacter le bureau des droits et libertés civils 

du DHS (CRCL) 

• Courriel : CRCLCompliance@hq.dhs.gov

• Adresse postale :

Office for Civil Rights and Civil Liberties 

U.S. Department of Homeland Security 

Compliance Branch, Mail Stop #0190 

2707 Martin Luther King, Jr. Ave., SE 

Washington, DC 20528-0190 

Vous pouvez également contacter le bureau 
d'Admission et d'Évaluation de l'ICE OPR avec des 
allégations de mauvaise conduite du personnel ou des 
allégations d'agression sexuelle par un membre du 
personnel ou par un autre détenu.
• Téléphone :  1-833-4ICEOPR (1-833-442-3677) ou 711 

d’une machine TTY

• Courriel : ICEOPRIntake@ice.dhs.gov
• Adresse postale :

500 12th Street SW, Suite 1049 
Mailstop 5099
Washington DC 20536-5005

DOSSIERS 

Cette section du manuel vous explique quels 

sont les dossiers sur vous que ICE garde.   

Quels sont les dossiers que ICE garde sur moi ? 

ICE garde un « A-File » [dossier A], un dossier de 

détention et un dossier médical 

Qu’est-ce qu’il y a dans mon dossier A ? 

Le dossier A contient le résume de toutes les 

actions légales dans votre cas et pourrait 

comprendre :   

• Cartes d’identité ;

• Photos ;

• Passeports ;

• Casier judiciaire; et

• Antécédents en matière d’immigration et

documents y liés.

Qu’est-ce qu’il y a dans mon dossier de détention ? 

Le dossier de détention contient : 

• Document de l’enregistrement;

• Feuille de travail sur la classification ;

• Dossier discipline de l’établissement ;

• Des rapports liés au comportement ;

• Reçus pour votre argent et autres biens ;

• Demandes écrites, plaintes et autres ;

• Documents du gouvernement des Etats-

Unis ; et

• Dossier sur l’unité d’habitation spécialisée.

Si vous souhaitez obtenir une copie d’un document ou 

de plusieurs documents de votre dossier A, de votre 

dossier de détention ou de votre dossier médical, 

informez votre officier ICE ou le personnel de 

l’établissement. Si vous voulez qu’une autre personne 

en ait une copie, vous devrez fournir un consentement 

écrit. 

Qui garde mes dossiers ? 

ICE garde le dossier A. L’établissement ou ICE garde 

le dossier de détention et le dossier médical.   

SORTIE DE  L’ÉTABLISSEMENT  

Si on vous libère de la détention de ICE, 

avant de pouvoir partir, il faut s’attendre au 

suivant :  

Obligations légales 

Vous devrez examiner tous vos documents 

juridiques et comprendre les conditions de votre 

libération ainsi que la date et le lieu de votre 

prochaine comparution devant le tribunal, si 

vous en avez une. Vous pouvez appeler le 

« Executive Office for Immigration Review » 

[Bureau exécutif de révision en matière 

d’immigration] (EOIR) au 1-800-898-7180 ou au 

711 d’une machine TTY si vous n’êtes pas sûr 

de votre prochaine date d’audience. 

Appels téléphoniques 

Vous avez droit à un seul appel téléphonique 

gratuit pour vous aider à arranger votre voyage. 

Heure de sortie et arrangements de voyage 

On devra vous libérer de l’établissement à une 

heure raisonnable de la journée, ce qui pourrait 

inclure les heures du début de soirée. Si un ami 

ou un membre de votre famille ne peut pas 

venir vous chercher à l’établissement, 

mailto:Joint.Intake@dhs.gov
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demandez au personnel de l’établissement ou à 

un officier de ICE de prendre des dispositions 

pour votre transport vers un lieu de transport en 

commun, comme une gare routière, un aéroport 

ou un train. 

Vos affaires et vos vêtements 

On vous rendra vos affaires, y compris les 

vêtements que vous portiez quand vous êtes arrivé. 

Elles sont listées sur le reçu que vous avez reçu à 

votre arrivée. Vérifiez votre reçu. Si on ne vous a pas 

rendu tous vos biens, demandez à un membre du 

personnel de l’établissement un formulaire de biens 

manquants. Si vos vêtements ne conviennent pas 

au temps, demandez à un membre du personnel de 

l’établissement ou à un officier de ICE de vous 

apporter des vêtements appropriés au temps. 

Sur le plan médical 

Si vous avez reçu des soins médicaux pendant votre 

détention, on vous donnera des documents 

médicaux, y compris votre dossier médical, un 

résumé des soins de santé que vous avez reçus 

pendant votre séjour à l’établissement ou des 

instructions ou des références pour des soins de 

suivi pour votre état de santé. Si vous avez reçu des 

médicaments pendant votre détention, vous pouvez 

également recevoir un approvisionnement en 

médicaments. 

Liste des organismes locaux de services 

communautaires 

Demandez à un membre du personnel ou à un 

officier de ICE si votre établissement a une liste 

d’organismes locaux de services communautaires 

qui pourraient vous aider avec des problèmes 

juridiques, médicaux, logement ou sociaux à votre 

libération. Les établissements n’ont pas tous une 

liste d’organisations locales. 

IMPORTANT ! Si on ne vous fournit pas les 

informations et les articles énumérés ci-dessus, 

veuillez en parler à un membre du personnel de 

l’établissement ou à un officier de ICE dès que 

possible et avant de quitter le centre de détention. 

AFFICHAGE ET NOTIFICATIONS 

Les pages suivantes comprennent quelques affiches 

et notifications pour que vous puissiez vous y 

familiariser.  



NEED HELP?

Complaints filed with OIDO are confidential, 
and case managers will not reveal any 
information about your case without your 
consent. Talking to an OIDO case manager 
or filing a complaint will not affect your 
immigration case or detention status.

OIDO case managers are experienced and 
trained professionals who understand 
immigration detention issues and facilities 
and are eager to help you.

PHYSICAL, MENTAL,  
OR EMOTIONAL ABUSE

INADEQUATE FOOD OR 
MEDICAL TREATMENT

POOR OR UNSAFE  
LIVING CONDITIONS

To file a complaint, ask 
to speak with the OIDO 
case manager in your 

facility. Your family, legal 
representative, or other 

advocate can also file for 
you at dhs.gov/OIDO.

The Office of the Immigration Detention Ombudsman (OIDO) is 
an independent and neutral office—separate from ICE and CBP—
that is committed to humane treatment and safe living conditions 
for all individuals in U.S. immigration custody and detention.

You can report any issues—such as abuse, inadequate food or medical treatment, or poor or unsafe 
living conditions—to the OIDO case manager in your facility.

www.dhs.gov/OIDO
OIDO is an independent office within  
the Department of Homeland Security.



¿NECESITA AYUDA?

Puede reportar cualquier problema, como abuso, alimentación o tratamiento médico inadecuados, 
o condiciones de vida deficientes o inseguras, al administrador de casos de OIDO de su centro.

Las quejas presentadas ante OIDO son 

confidenciales y los administradores de casos no 

revelarán ninguna información sobre su caso sin su 

consentimiento. Hablar con un administrador de 

casos de OIDO o presentar una queja no afectará 

su caso de inmigración o estado de detención.

Los administradores de casos de OIDO son 

profesionales experimentados y capacitados que 

entienden los problemas y los centros de detención 

de inmigrantes y están ansiosos por ayudarlo.

ABUSO FÍSICO, MENTAL 
O EMOCIONAL

ALIMENTACIÓN O 
TRATAMIENTO MÉDICO 

INADECUADOS

CONDICIONES DE 
VIDA DEFICIENTES O 

INSEGURAS

Para presentar una queja, pida 

hablar con el administrador de 

casos de OIDO de su centro. 

Su familia, representante legal 

u otro defensor también puede

presentar una queja en su

nombre en dhs.gov/OIDO.

La Oficina del Defensor de Inmigrantes Detenidos (OIDO) es 
una oficina independiente y neutral—separada de ICE y CBP—
que está comprometida con el trato humano y las condiciones de 
vida seguras para todas las personas bajo custodia y detención de 
inmigración de los EE. UU.

www.dhs.gov/OIDO
OIDO es una oficina independiente dentro del 
Departamento de Seguridad Nacional.

Oficina del Defensor de 
Inmigrantes Detenidos

SPANISH/ESPAÑOL



NEED HELP?
You can report issues about facility conditions or treatment — such as abuse, inadequate 
food or medical treatment, or poor or unsafe living conditions — to the Office of the 
Immigration Detention Ombudsman (OIDO).   

• Ask to speak with the OIDO case manager in your facility
• On a tablet, sign up for an appointment to speak with your case manager under the “OIDO” tab in the

“Requests” section.
• Your family, legal representative, or other advocate can also file for you at www.dhs.gov/OIDO

www.dhs.gov/OIDO

•
•

•

یمكنك أن تقدّم بلاغا إلى مكتب محقق شكاوى احتجاز المھاجرین (OIDO) عن أي مشكلة تتعلف بأوضاع المنشأة 
أو العلاج – مثل سوء المعاملة، أو عدم كفایة الطعام أو العلاج الطبي،  أو الظروف المعیشیة السیئة أو غیر الآمنة. 

اطلب التحدث مع المسؤول عن حالتك من مكتب محقق شكاوى احتجاز المھاجرین  OIDO في منشأتك 
سجّل، من خلال  على جھاز لوحي  (تابلت) من أجل الحصول على موعد للتحدث مع مدیر الحالة الخاص 

بك ضمن علامة التبویب "OIDO" في قسم "الطلبات". 
 www.dhs.gov/OIDO یمكن أیضًا لعائلتك أو ممثلك القانوني أو أي محامٍ آخر  تقدیم الطلب نیابة عنك على

您可以向移民拘留申诉专员办公室（英文缩写“OIDO”）举报有关拘留设施条件或待遇
方面的问题，例如虐待、食物或医疗条件不足，或者恶劣或不安全的生活条件。

• 要求与您所在拘留设施的移民拘留申诉专员办公室的个案经理交谈。
• 在平板电脑上，在“请求”部分的“移民拘留申诉专员办公室”选项下登记，与您的个案经理

预约会面。
• 您的家人、法定代表或其他支持者也可以在该网站（www.dhs.gov/OIDO）上为您提交请求。

Vous pouvez signaler des problèmes concernant les conditions ou le traitement de l'établissement, tels que la maltraitance, 
une alimentation ou un traitement médical inadéquat(e), ou des conditions de vie mauvaises ou dangereuses, au bureau du 
médiateur de la détention liée à l'immigration (Office of the Immigration Detention Ombudsman ou OIDO).

• Demandez à parler au responsable des dossiers OIDO de votre établissement
• Sur une tablette, prenez rendez-vous pour parler avec le responsable de votre dossier sous l'onglet « OIDO » dans la section

« Requests (demandes).
• Votre famille, votre représentant légal ou autre peut également déposer un dossier pour vous à www.dhs.gov/OIDO

Ou kapab siyale pwoblèm ki genyen yo konsènan kondisyon oswa tretman nan yon etablisman; tankou abi, yon alimantasyon 
oswa yon tretman medikal ki pa apwopriye, oswa kondisyon vi ki deplorab oswa danjere. Ou ka fè sa nan Biwo Medyatè ki 
Kenbe Imigran yo (Office of the Immigration Detention Ombudsman, OIDO).

• Mande pou w pale ak responsab ki jere ka OIDO nan etablisman w lan
• Sou yon tablèt, enskri pou w pran yon randevou pou w pale ak responsab ka pa w lan anba tab navigasyon ki ekri “OIDO” nan seksyon

“Demann yo” (“Requests”).
• Fanmi w, titè legal ou, oswa yon lòt reprezantan kapab ranpli dosye a pou ou tou nan www.dhs.gov/OIDO

आप आपवासनर् नजरबंदी लोकपाल के कायालयर् (OIDO) स े— अपने सुिवधा-स्थल की ििस्थतयों या व्यवहार के बारे में िरपोटर् कर सकते है ं
— जैसे िक दुव्यवहारर्, अपयाप्तर् भोजन या ििचकत्सा उपचार, या रहने की खराब या असुिरक्षत ििस्थतयाँ।   

• अपने सुिवधा-स्थल में OIDO केस मैनेजर से बात करने के िलए कहें
• अपने केस मैनेजर से बात करने के िलए, टैबलेट पर, " Requests" (अनुरोध) अनुभाग में िदए "OIDO" टैब के तहत एक अपॉइंटमेंट के िलए साइन अप करें।
• आपका िपरवार, कानूनी पर्िितिनध, या कोई अन्य अिधवक्ता भी www.dhs.gov/OIDO पर आपकी ओर से िशकायत दजर् कर सकते हैं

অপবয্বহার, অপযরা্প্ত খাবার অথবা েমিডেকল িটর্টেমন্ট অথবা খারাপ বা অসুরিক্ষত পিরেবেশ 
বসবােসর মেতা েফিসিলিটর অবস্থা বা িচিকৎসার বয্াপাের অিফস অব দয্ ইিমেগর্শন িডেটনশন 
ওমব্ুডসময্ান (OIDO)-এর কােছ অিভেযাগ জানােত পােরন।

• আপনার েফিসিলিটেত OIDO েকস ময্ােনজােরর সােথ কথা বলেত চান বেল জানান
• একিট টয্াবেলেট িগেয়, “অনুেরাধ” িবভােগ, “OIDO” টয্ােবর িনেচ আপনার েকস ময্ােনজােরর সােথ কথা বলেত

অয্াপেয়ন্টেমেন্টর জনয্ সাইন আপ করুন।
• আপনার পিরবার, আইনী পর্িতিনিধ বা অনয্ানয্ অয্াডেভােকটরাও www.dhs.gov/OIDO-েত িগেয় আপনার জনয্ দািখল

করেত পােরন।
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OIDO is an independent office within  
the Department of Homeland Security.



www.dhs.gov/OIDO
OIDO is an independent office within  
the Department of Homeland Security.

Puteți raporta orice problemă – cum ar fi abuz, tratament sau alimentație necorespunzătoare, 
sau condiții de cazare necorespunzătoare și nesigure- la Biroul de mediere în centrele de 
detenție ale imigrației (OIDO).

• Cereți să vorbiți cu managerul de caz de la OIDO din centrul de detenție
• Ca să vorbiți cu managerul de caz, înscrieți-vă pe tabletă la rubrica „OIDO”, în secțiunea „Requests” (Cereri)/
• Familia dvs., reprezentatul legal sau un avocat poate să depună o cerere în numele dvs., online la dhs.gov/OIDO.

Вы можете сообщить о проблемах, связанных с условиями содержания или обращением в 
учреждении, таких как жестокое обращение, неадекватное питание или медицинское 
обслуживание, плохие или небезопасные условия проживания, в Управление омбудсмена по 
вопросам содержания под стражей иммигрантов (OIDO).

• Попросите поговорить с менеджером по делам OIDO в вашем учреждении
• На планшете запишитесь на прием к своему куратору на вкладке "OIDO" в разделе "Запросы".
• Ваша семья, законный представитель или другой защитник также могут подать за вас заявление на сайте

www.dhs.gov/OIDO.

Puede denunciar problemas relacionados con las condiciones del centro o el trato recibido - como por ejemplo, abusos, 
alimentación o tratamiento médico inadecuados, o condiciones de vida deficientes o inseguras - a la Oficina del Defensor 
de Inmigrantes Detenidos (OIDO, por sus siglas en inglés).    

• Pida hablar con el manejador de casos de OIDO en su centro
• En una tableta, solicite una cita para hablar con su manejador de caso bajo la pestaña "OIDO" en la sección "Requests".
• Su familia, representante legal u otro defensor también puede presentar la solicitud por usted en www.dhs.gov/OIDO.

ਤੁਸੀਂ ਆਪਣੀ ਸਹੂਲਤ ਦੀਆਂ ਸਿਥਤੀਆਂ ਜਾਂ ਿਵਵਹਾਰ ਸੰਬੰਧੀ ਿਕਸੇ ਵੀ ਮੁੱਦੇ—ਿਜਵੇਂ ਿਕ ਦੁਰਿਵਵਹਾਰ, ਨਾਕਾਫ਼ੀ ਭੋਜਨ ਜਾਂ ਡਾਕਟਰੀ 
ਇਲਾਜ, ਜਾਂ ਰਿਹਣ-ਸਿਹਣ ਦੀਆਂ ਮਾੜੀਆਂ ਜਾਂ ਅਸੁਰਿੱਖਅਤ ਸਿਥਤੀਆਂ—ਬਾਰੇ ਆਿਫਸ ਔਫ਼ ਿਦ ਇਮੀਗਰ੍ੇਸ਼ਨ ਿਡਟੈਂਸ਼ਨ 
ਓਮਬਡਸਮੈਨ (OIDO) ਨੂੰ ਿਰਪੋਰਟ ਕਰ ਸਕਦੇ ਹੋ।   

• ਆਪਣੀ ਸਹੂਲਤ ਦੇ OIDO ਕੇਸ ਮੈਨੇਜਰ ਨਾਲ ਗੱਲ ਕਰਨ ਲਈ ਕਹੋ।
• ਆਪਣੇ ਕੇਸ ਮੈਨੇਜਰ ਨਾਲ ਗੱਲ ਕਰਨ ਲਈ, ਟੈਬਲੇਟ 'ਤੇ, “Requests” ਭਾਗ ਿਵੱਚ “OIDO” ਟੈਬ ਦੇ ਹੇਠਾਂ ਅਪਾਇੰਟਮੈਂਟ ਲਈ ਸਾਈਨ-ਅੱਪ ਕਰੋ।
• ਤੁਹਾਡਾ ਪਿਰਵਾਰ, ਕਾਨੂੰਨੀ ਨੁਮਾਇੰਦਾ, ਜਾਂ ਕੋਈ ਹੋਰ ਐਡਵੋਕੇਟ ਵੀ ਤੁਹਾਡੇ ਵੱਲੋਂ dhs.gov/OIDO 'ਤੇ ਿਸ਼ਕਾਇਤ ਦਰਜ ਕਰ ਸਕਦੇ ਹਨ।

Você pode reportar problemas com as condições ou o tratamento na instituição – como abuso, 
alimentação ou tratamento médico inadequado, ou condições de vida precárias ou perigosas – 
no Escritório do Mediador nas Detenções da Imigração (OIDO).

• Peça para falar com o gerente de casos do OIDO na sua instituição.
• No tablet, registre-se usando a aba “OIDO”, na seção “Pedidos”, para marcar uma consulta.
• Um familiar, representante legal ou outro defensor também pode registrar uma reclamação por você no

www.dhs.gov/OIDO

İstismar, yetersiz gıda veya tıbbi tedavi veya kötü veya güvenli olmayan yaşam koşulları ile ilgili sorunları, Göçmen Gözaltı 
Merkezi ile İlgili Kamu Denetçisi Ofisi’ne (OIDO) bildirebilirsiniz.   

• Tesisinizde bulunan OIDO vaka yöneticisi ile konuşmayı isteyin
• Bir tablette, "Talepler" bölümündeki "OIDO" sekmesi altında, vaka yöneticinizle konuşmak için bir randevu için kaydolun.
• Aileniz, yasal temsilciniz veya başka bir müdafiniz de sizin için, www.dhs.gov/OIDO adresinden başvuruda bulunabilir

Quý vị có thể báo cáo bất kỳ vấn đề nào về tình trạng và cách đối xử tại cơ sở—như lạm dụng, không đủ thực phẩm hoặc chữa trị 
y tế, hoặc điều kiện sống tệ hoặc không an toàn—đến Văn Phòng Thanh Tra Giam Giữ Người Nhập Cư (Office of the Immigration 
Detention Ombudsman, hay OIDO).   

• Yêu cầu nói chuyện với người quản lý hồ sơ OIDO trong cơ sở của quý vị
• Trên máy tính bảng (tablet), hãy lấy hẹn để nói chuyện với người quản lý hồ sơ của quý vị liệt kê ở trang “OIDO” trong phần

“Requests” (Yêu cầu).
• Gia đình, người đại diện hợp pháp hoặc người biện hộ khác cũng có thể nộp cho quý vị tại dhs.gov/OIDO.
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